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PRESIDENCE DE M. BOISDON 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
M. je président. La séance est ouveite. 


LE procès-ver bal de la séance du ven- 
dredi 1S juin 1918 a été affiché. 


HisetiSsion de . 


| mots 


M, Pierre Ménault, Je Asmande la parole 
sur la procès-verbal. 


M. le président. La parole et à M. Jé- 


nault. 


M. Pierre Ménault. Je n'ai pas l'intention 
d'ouvrir à nouveau ur débat sur l'incident 
de vendredi dernier, mais puisque, quel- 
ques iustants après mon départ, j'ai été 
Mis Cause par nos collègues secrétaires 
MM. Lévy ct Saïdou Djermmakoye, je veux 
aflirmer de facon formelle qu'il n'est ja- 
mais entré dans nos intentions d'être 
désagréables à quiconque et de porter la 
moiadre suspicion sur qui que ce soit. 
Cepeudant, que l'on veuille bien remar- 
quer aujourd’ hui, avec le recu! du temps 
et la lecturé du Journal officiel, que nous 
avions pent-être queique æsison avoir été 
surpris, puisque le résultat du <erutin, 
indiquant les chiffres de 104 voix pour 
et 16 voix contre, é’est révélé en définitive 
cotume étant de 90 voix pour, 2 voix contec 
et 28 abstentions. 


- pour nous, ciôt définitivement lin- 
cident. Mais je tiens à nouveau, en con- 
clusion, à affirmer que, vis-à-vis de nos 
collègues, il n'y a eu de notre part aucune 
intention malveillants lors de cet incident. 


Ceci, 


M. le president. Je Suis certain que 
MM. les secrétaires eux-mêmes n'ont pas 
songé qu'il pouvait y avoir, dans votre 
pensée, un sentiment de suspicion à leur 
égard, 


La parole est à M. Savary. 


M, Savary. Monsieur le je 
constate, en lisant le Journal officiel, que, 
dans les relevés ces votes, les noms de 
certains de nos collègues cont suivis des 
entre parcuthéses:, « Afrique du 


@ 


territoire des 


Nord », Je suppose qu'il s'agit 1à d'une 
mauvaise interprétation des initiales « AN 
et je crois qu'il serait bon d'écrire désor- 
Mais « Assemblée nationale » et non « Afri- 
que du Nord ». 


M. le président. C'est entendu. 


a pas d'autres observati 
procés-Verbal 


sur le 


Le procès-verbal est adopté, 


2 
COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Messieurs, j'ai le plaisir 
de souhaiter la bicavenue à M, Coulon, 
qui représente dans notre Asscinblée le 
Etablissements français de 
l'Océanie et qui, à raison de l'éloignement, 
n'avait pu encore siéger parmi nous, Nous 


sommes heureux de saluer <a présence 
pour la prem'ère fois ici (Applaudisse. 
ments.) 


J'informe l'Assemblée que M. le ministre 
de la France d'entre-mer sera entendu de- 
main jeudi 24 juin par la commission des 
affaires Sociales à 9 h, ‘0 ct par Jr come 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des 
pêches et des forêts à 10 h. 90 


DECRET DESIGNANT UN COMMISSAIRE 
DU GOUVERNEMENT 


M. le président. J'ai recu de M. le pré. 
sident du conseil un décret, en date du 
22 juin 1918, désignant M. Delavignette, 
directeur des affaires politiques au Iminil<s 
tère de la France d'outre-m en, qualité 
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de commissaire du Gouvemement pour 
assister et représenier le. ministre de la 
France d'outre-mer À l’Assemblée de 
l’Union francaise, dans tous les débats 
ayant trait à des sujets de la compétence 
du ministère de la France d'outre-In€r, 
jusqu'au 1° juillet 1948. 

Acte est donné de cette communication. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai recu de M. Momo 
Touré et des membres du groupe des in- 
dépendants d'outre-mer une proposition 
tendant à inviter le Gouvemement à élar- 
gir les dispositions du décret du 17 janu- 
vier 1918, qui rég'emente, à titre privé, 
l'exercice de la médecine par les médecins. 
pharmaciens, sages-emmes africains et à 
transformer l'école de médecine de Dakar 
cn facuité. 

La proposition sera imprimée sous Îe 
n° 207, distribuée et, n'y à pas d’'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


— 6. — 


RENVOi POUR AVIS A UNE COMMISSION 
D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M, le président. La commissicn des affai- 


res extérieures demande que lui soit ren- 


voyée pour avis la demantie d'avis a° 292, 
transmise par M. le président du conseil 
des nénistres, sur le miojet de loi relatif 


à l’organisation ct à Ja composition du ! 


haut conseil de l'Union francaise, dont Ja 
ccmumission des affaires politiques et ad- 
ministratives est saisie au fond. 
EL n'y a pas d'opposition ? 
Conformément À l'article 37 du règle- 
ment, l2 renvoi pour avis est ordonné. 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


rait examen des conclusions du rapport 
du 2° bureau de l'Assemblée sur Félec- 


tion de M. le général Plagne par l'Ascem- | 


h'ée nationale, en remplacement de M. 
Denis, démissionnaire. 

La parole devait être donnée à M, Ven- 
denboomgaërde, rapporteur, mais celui<i 
me fait savoir qu'il est actuel ement re- 


tenu par une réunion du conseil de l’ordre. 


des avocats à Paris et qu'il ne pourra arri- 
ver que dans quelques instants. 

Si l'Assemblée n’y voit pas d'inconvé- 
nient, nous allons donc aborder l'examen 
de la deuxième question inscrite à l'ordre 
du jour (Assentiment). 


DEMANDE DE DESIGNATION D'UNE MISSION | 


D'INFORMATION SUR LES ELECTIONS DE 
MAURITANIE 


Rejet. - Renvoi du dossier à la commission 
d'instruction. 


M. le président, L'ordre du jour appele |; 


la discussion d'une demande présentée 
par Ja commission d'instruction, tendant 
à Ja désignation d’une mission d’informa- 
lion avec pouvoirs d'investigstion, pour 


enquêter sur les. circonstances dans Jles- 
quelles se sont déroultes, le 19 mars 1948, 
les élections.de Mauritanie, 

I a été donné lecture à l'Assemblée de 
cette demande, au cours de la séance du 
2 juin 1948. 

La parole est à M. Schleiter, rapporteur 
de commission d'instruction. 


M. François Schieiter, rrpporleur de la 
commission d'instruction. Mesdames, mes- 
sieurs, par leitre en date du 27 avril. 1948, 
M. le président du troisième burean de- 
mmandait à M. le président de la commis- 
sion d'instruction de recevoir le dossier 
d'élection de M. Di Ould Zein, élu conseil 
ler de l'Union française pour là Maurita- 
nie, conformément À l’artice 7 du régle- 
ment de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, 

Ce n'est pas la première occasion our 
vous, imesdames et messieurs, d'entendre 
parler de cette é'ection de Mauritanie, 
| puisque, aussi bien, le 3 novembre 1947, 
première é'ection s'était déroulée 
dans c2 territoire, et lors de la vérifica- 

tion des procédures électora'es, d'accord 

avec votre quatrième bureau, vous aviez 
prescrit de nouvel'es élections, Île candi- 
dat 1e plus favorisé ayant été proclamé éiu, 
alors que la majorité absolue n'avait pas 
| été strictement calculée. 

! A la suite de cette décision, des éiec- 
tions nouvelles ont été provoquées à la 
date du 10 mars 1948. Je m'excuse de vous 
infliger une lecture, mais je pense qu’eile 
est indispensable pour la facilité et la 
clarté de nos délibérations. 

J'ai entre les mains le procès-verbal des 
apérations du collège é.ectorat réuni à 
Saint-Louis le 10 mars 1948, dont je: vous 
donne rapidement connaissance : 


« L'an 1948, 10 mars, neuf heuïrÿs, dans 
la saïle des dé'ibérations du conseil gé- 
néral de la Mauritanie, s’est réuni le col- 
lège éectoral du territoire, composé des 
membres du conseil général présidé par 
M. Sar Diawar, doven d'âge du conseil 
général, assisté de MM. Dey Ould Sidi Baba 
et Sidi Ahmed Lchh1b, plus jeunes conceil- 
lers présents. 

« Conformément À l’article 9 du décret 
| n° 47-4756 du 6 septembre 1947, les pièces 
suivantes ont été déposées sur le bureau : 


{ — Les décrets organiques et réglemen- 

taires du 2 février 1852; 

— La loi du 30 mars 1902 ; 

— Les décrets des 3 janvier et 11 avril 
1914: 

— La loi du 27 octobre 1946 sur Ja 
posilion et l’éection de l’Assemblée de 
Union française ; 

— Le décret du 6 septembre 1947, déter- 
minant les modalités d'application dans 
les territoires d'outre-mer de la loi du 
27 octobre 1%46 sur la composition et 
l’élection de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise ; 

— L'arrèlé du chef du territoire portant 
convocation du conseil général; 

: — La liste des candidats ayant fait la dé- 
claration prescrite par le décret du 6 sep- 
,tembre 1947; 

— La circulaire ministérielle du 5 sep- 
tembre 1947 sur les opératious élecioraies ; 

— Ja liste des membres du conseil gé- 
néral par ordre alphabétique. 


ans l'enveloppe. 


« Une boîle, n'ayant qu'une ouverture 
destin£e à laisser passer l'enveloppe conte- 


serrures dissemblables, a été placés 
le bureau. » Je m'excuse de ces dti 
mais he sont peut-Cire pas inutir 
L'une des clefs est restée entre 
mains du président et la seconde à 
remise à i’assesseur Agé, 


« Le président, après avoir constaté 16e 
les meimbres du burcan que cette boite ne 
renfermait aucun builets ni enveloppe. st 
que le nombre des enve'oppes mises h 
disposition des é'ecteurs correspondait 
norñbre des électeurs composant le ef: 
électoral, à décaré le serutin ouvert, 


« Chacun des étecteurs a pris lui-nie 
une enveoppe. Sans quitter Ja salle dy 
scrutin, ii s’est rendu isolément dans 
parlie de la salle aménigée pour !e so. 
traire aux regards, ct à mis son 


nant-le bullet de vote et fermée à doux 


« JL a fait ensuite reconnaître au pri 
dent qu'ii n'était porteur que d'une 
enve-oppe, Le président l'a reconnu 
toucher l’enveoppe que l'électeur à 
duite-lui-même dans l’urne. 


« Le vote à été constaté par la signature, 
ou le paraphe avec inilinles, de lun des 
membres du bureau, apposé sur Ja lise 
d'inscription en marge du nom du volt, 
Le scrutin à été clos à 10 heures. » 


Ici une mention indique « Si Je pri 
dent du bureau constate que tous :es vies 
teurs inscrits sur Ja liste de l’ensemble 
collège électoral ont pris part au voi, | 

eut déclarer le serutin clos avant lheire 
xée par l'arrêté du chef du territoire. à 


Le. bureau a procédé immédiatement 
au dépouil'ement, Il à arrêté les listes 
d'émargement, il a constaté en toutes let. 
tres le sombre des votants qui s’est 
à vingt. Puis ii à ouvert l'urne el à 
compté : 


« 1° Les enveloppes; 


« 2 Les bulletins sans enveloppes qui }! 
Ctaient ren‘ermés, 


« Le nombre des cnveloppes était de 
vingt, chiffre correspondant au nombre des # 
émargements ; celui des bulletins sans cn- 
veloppe était de zéro. 


« Les enveloppes ont été dépouilltes sur 
une table disposée de fâçon qu’il soit pos 
sible de circu'er autour d'elle. MM. hey 
Ouid Sidi Baba et Sidi Ahmed Lehbib ont 
été appelés comme scrutaleurs et ont con- 
couru au dépouillement. ont comm: 
inimnédiatement leurs opérations, » 


Je passe quelques mentions qui ne nos 
intéressent guère, et j'en arrive à la con 
clusion : 

« Le bureau a dressé ensuite l'état sui 
vant, après avoir rappelé qu'aux terues | 
de l’article 9 de la loi du 27 octobre 1916, & 
pour être élu au premier tour ik fallait 
recueillir la majorité abso:ue des memb'es 
de l'assemblée qui composent le colis 
électoral, qu’au second tour la majorité 
relative suffit et qu'au cas d'égalité des 
suffrages, le eandidat le plus âgé est pro 
clamé élu. 


b 
« Le président à proclamé ainsi qu'il ri 
suit les résultats du recensement 
par le bureau: 


« Nombre des membres du conseil 
néral: 20. 

« Nombre de votants: 20. ; 
« Nombre de bulletins blancs ou nul::0 v 


« Reste, pour le nombre des suifragt 
exprimés : 20, 
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 deuÿ « Le tableau suivant à été dressé: crétaires du bureau de vote, mais par trois | élections se sont déroulées normalement, 
io sue & absolue: 1L ‘> fois, sans y être envoyé par personne, il | lettre datée du 13 mars, remise au cabinet 
Etäile « Majorit rare s'est introduit dans l'isoloir alors que les | dy gouverneur le 14, à 9 heures 90, par 
es, « M. Di Ould Zein......…s... 11 voix, | électeurs avaient déjà commencé à y en- | M. Di Ould Zein; 
re ‘les “ M. Dembélé 9 — trer j Une lettre de M. au 
à ‘cté é « Je suis por admettre, comme je | cabinet par M. Di Ould Zein le 15 mars 
« M. Di l'ai appris plus tard, que ces va-et-vient | 9 30, relative au scrutin du 
and nombre de su étre élu membre del S4PS raison, suivant toujours le vote | 10 mars 1948; 
es conditions pour etre d'électeurs socialistes discrets, avaient} 
ile ne V'Assemblée de l'Union française. pour but d'aller récupérer et contrôler dy ang M. Bouna Do, datée 
; É É « En conséquence, le président l’a pro- | leurs bulletins non utilisés. conseiller général, le 15 mars à 8 heures 
ait au clamé élu. » « Je le crois, avec d'autant plus de | 30, également relative au scrutin; 
A la fin de ce procès-verbal figurent les crétaire archiviste, | Une lettre de M. Diawara Sidi, candi- 
réclamations déposées au cours des opé- ci ‘ 11 dat battu, signalant des irrégularités au 
bureau sur ces réc:amations : on de la haute Assemblée de l'Union ; Le Ts 
| française sur ce fait, parmi tant d’autres, | , 7° Une lettre de M. Diawara Sidi, datée 
Le «Je soussigné, Sidi Ahmed Lehbib, | beureusement non justiciables, qui ont | du 15 mars 1948, remise au cabinet le 15, 
es conseiller général de la Mauritanie, mem- | : par laquelle il fait état de pressions exer- 
cées sur Jui pour qu'il signe une lettre 


bre du bureau à l'élection de l’Assemblée 
de l'Union française le 10 mars 1948, pro- 
teste contre la violation de l’article 14 du 


décret n° 41-1756 du 6 septembre 1947, - 
, matérialisée 
I «te Par Ja présence de M. Bengué Ibra- 


hima dans la salle dans laquelle se sont 
déroulées les opérations électorales le 


h js nommé M. Bengué Ibrahima n'étant ni 
candidat, ni conseiller général, ni repré- 


sentant d'un candidat; 

D «2° Par la pénétration du susnommé à 
D plusieurs reprises différentes dans l'isoloir 
D au cours des mêmes opérations. 


« En outre, je proteste quant à la vali- 
: dité de cette élection, conformément à la 
D loi. Je fais remarquer que les procès-ver- 
bbaux ne m'ont été communiqués que le 
41 mars 1948, » 


Fait en quadruple exemplaire et clos à 
Saint-Louis, le 10 mars 1948 .Le président, 
signé: Sar Diawar. Les assesseurs: Dey 
Ould Sidi Baba et Sidi Ahmed Lehbib. » 


Voici, messieurs, le procès-verbal que 
nous détenons. 


Sur l1 première contestation, vous vous 


êtes prononcés: une prescription de la 
loi n'avait pas été respectée. Vous avez 
donc pris à ce moment la décision qui 
vous à semblé convenable, y 


Mais intervient une nouvelle élection, à : 
l'issue de laquelle M. Di Ould Zein est 
En élu. Vous avez vu qu'à la fin 

u procès-verbal se trouvait une protes- 


sur 


Dey tation. Cette protestation a été suivie, dès 
b ont ple 11 mars 1948, lendemain de l'élection, 
come jd'une lettre de *M. Dembélé Tiécoura, 
+ancé conseiller général de la Mauritanie, candi- 


dat aux élections, adressée À M. le prési- 
dent du bureau de vote à Saint-Louis, 
. Sous le couvert de M. le gouverneur de la 


non 
Cul Mauritanie et rédigée en ces termes: 
“sn « Monsieur le président, je vous prie 
Fa de joindre, aux procès-verbaux des élec- | 
A tions à l’Assemblée de Union française, | 
cette lettre où figurent les observations 
pins qui constituent des infractions à la loi et 
apres ‘m'amènent à supposer une cause d’annu- 
Nège Jation du candidat proclamé élu à la suite 
jorilé des élections du 10 mars 1948, déroulées 
| en Mauritanie : 
Û « 1° L'article 11 de la loi du 6 septem- 
À bre 1947 a été violé en ce sens que le bu- 
qu'il à reau de vote s'est adjoint le secrétaire ar- 
ipéré chiviste du conseil général; 
« 2° L'article 14 de la même ioi a subi 
| se une entorse malgré les précautions prises 
ar l'administration sur ma demandagpar 
eltre en date du 4 mars 1948. | 
Non seulement, le secrétaire archi- ; 
Visle à assisté aux opérations électorales 
ages en faisant Je travail dévolu à l'un des se- i 


faussé le résultat des. élections du 10 mars 
1948. Signé: Dembélé Tiécoura. » 


Nous avons également au dossier une 
déclaration, datée, à Saint-Louis, du 
11 mars 1948, du président du bureau de 
vote, rédigée en ces termes: 


« Le président du bureau de vote n'avait 
pas cru devoir interdire à M. le secrétaire 
archiviste du conseil général l'accès de la 
salle des délibérations, l'isoloir étant ins- 
tallé au bureau même du secrétaire archi- 
viste; celui-ci est entré dans son buréau 
deux fois pour prendre des fournitures de 
bureau, alors qu'il n’y avait aucun électeur 
dans l’isoloir. Le président souligne que 
le décret du 6 septembre 1947 a été rigou- 
reusement respecté tant dans sa lettre que 
dans son esprit, Signé: Sar Diawar, » 


A cette déclaration est jointe la sui- 
vante : à 


« Je soussigné, Dey Ould Sidi Baba, 
conseiller général de la Mauritanie, mem- 
bre du bureau des élections du représen- 
tant de la Mauritanie à l'Assemblée de 
l'Union française, le 10 mars 1948, pro- 
teste énergiquement contre l'affirmation 
de M. Sidi Ahmed Lehbib, 


« Le secrétaire n'est pas du tout entré 
dans l’isoloir au moment où les électeurs 
y étaient. 

« J'ajoute que l'isoloir était installé dans 
le bureau du secrétaire archiviste et que 
celui-ci n'était entré dans son bureau que 


ar nécessité, en dehors de la présence 


es électeurs. 
« Saint-Louis, le 11 mars 1948, » 


J'ai eu l’occasion, messieurs, dans un 
rapport écrit, de vous donner connaissance, 
tout au moins succinctement, de la com- 
munication de M. le gouverneur des colo- 
nies, gouverneur de la Mauritanie, du 
15 mars 1948. 


Dans cette communication, il nous fait 
pr d'une correspondance que j'ai eu 
’oceasion de qualifier « d'abondante et 
variée », puisqu'aussi bien un témoignage 
de la veille se trouvait démenti le len- 
demain, 

Nous avons: 

1° Une letire de M. Niang Zaccharia, 
candidat battu, remise le 13 mars 1948 
à 15 heures, faisant état de « pressions » 
dent il aurait été l'objet pour qu'il signe 
une lettre relative au scrutin du 10 mars 
1948; 

2° Une lettre de M. Sidi Ahmed Lehbib 
datée du 13 mars 1948, recue le 14 mars 
à 8 heures 30, relative au scrutin du 10 
mars 1948; 

3° Une Ilcître de M. Diawara Sidi, candi- 
dat battu, par laquelle il déclare que les 


précédemment déposée sous la rubrique 3° ; 


8° Une lettre enfin de M. Dembélé Tié- 
coura, avec G pièces jointes, justifiant sa 
protestation. 


Devant un pareil dossier, votre commis- 
sion s'est eflorcée d'apporter le maximum 
d'attention et de soin. Elle avait à cœur 
de répondre à la a gg de plu- 
sieurs de nos collègues, préoccupation 
avancée par M. le président Bour, soutenu 
par notre collègue M. Boussenot, qui ten- 
dait à établir une fois pour toutes que les 
élections, dans la France métropolitaine 
comme dans les territoires d'outre-mer, 
devaient ètre entourées du maximum de 
garanties, et devaient revêtir un caractère 
solennel de loyauté, d'honnêteté et de res- 
pect des adversaires. 


Sommes-nous amenés À faire pareille 
constatation dans les dossiers qui nous 
sont soumis ? Je ne pense pas que ce soit 
le sentiment de la commission. 


Cette commission à eu l'occasion d'en- 
tendre dans cette affaire un rapport très 
étudié de notre collègue M. Comiti, qui 
souligne et regrette les irrégularités qui 
souvent entachent de pareilles élections. 


Certains commissaires n'ont pas manqué 
de faire observer que les irrégularités pou- 
vaient être vénielles, pouvaient provenir 
de l'ignorance de tel ou tel fait. Mais 
entin, J'ai cru devoir commencer par vous 
donner lecture d'un procès-verbal signé 
des membres du bureau, affirmant l'obser- 
vatton stricte des prescriptions de Ja loi. 


Messieurs, nos regrets se borneront là. 
Je pense que l'Assemblée est unanime à 
souhaiter que dans l'avenir toutes les opé- 
rations électorales se déroulent conformé- 
ment aux prescriptions qui ont été étu- 
dites par avance, de manière à assurer 
l'indépendance des partis et des individus, 
ainsi que la meilleure représentation dans 
cette Assemblée. 

Mais également je pense qu'il vous faut 
cheonscrire aujourd'hui le débat à son 
juste propos. 

Nous sommes saisis de deux protesta- 
lions visant les articles 9, 14 et 24 du dé- 
cret n° 47-756 du 6 septembre 1147. 


Je me permets de vous donner lecture 
de: textes afin que vous connaissiez parfai- 
tement le fond du débat: 


« Titre HE. — Opérations électorales, sec- 
tion 1. — Dispositions relatives 4 l'élection 
des représeniants des territoires autres 
que Madagascar. 

« Art. 9. — Pour l'élection des réptésen- 
tants des territoires autres que Madassent 
à l'Assemblée de l'Union française, jes 
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membres de l'Assemblée territoriale cons- 
tituent un collège unique. 


« Le bureau de vote est composé du 
merabre le plus âgé de l’Assemblée, prési- 
dent, et de deux membres les plus jeunes 
de l’Assemblée présents à l'ouverture du 
scrutin. Toutefois les membres de lAssem- 
blée, candidats, ne peuvent être appelés à 
faire partie du bureau qu'à défaut d’autres 
membres de ladite Assemblée, 


« Art, 14, — Le vote à lieu au scrutin 
secret. Peuvent seuls assister aux opéra- 
tions électorales les candidats ou leurs re- 
présentants. 


« Art, 24. — Sur tous les'points qui ne 
sont pas réglés par la loi du 27 octobre 
1946 susvisée, ou par le présent décret, les 
dispositions législatives ou réglementaires 
en vigueur dans les territoires d'outre-mer 
pour l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale, sont applicables aux élections 
visées par le présent décret. » 


Voilà, messieurs, la matière qui nous est 
soumise. Il s'agit de la présence dans le 
local où se déroulaient les élections, dans 
la salle de délibération du Conseil général 
et celle qui tenait lieu d’isoloir, du secré- 
taire administratif du conseil général qui y 
était pour motifs de service, disent cer- 
tains, ce qui est contesté par d’autres. 


Les opérations électorales se sont dérou- 
lées dans la salle de délibération du con- 
seil général. Dans la salle attenante, qui 
était normalement le cabinet du secrétaire 
administratif du conseil général, avait été 
aménagé un isoloir, en ce sens qu’une ar- 
moire devait dissimuler les membres du 
conseil général au moment où ils émet- 
taient leur vote. 


I n’est contesté que le secrétaire 
administratif du conseil général était pré- 
sent dans la salle des délibérations et qu’à 
plusieurs reprises, il s'est rendu dans son 
cabinet qui servait d’isoloir, par mesure 
de contrôle électoral ou politique, disent 
les uns, pour y chercher des fournitures, 
disent les autres. 

Voici, messieurs, le fond de la question. 
La pie d’une personne étrangère, ni 
candidat, ni électeur, ni représentant de 
candidat, n’est pas contestée ; les motifs de 
ces libertés prises avec les prescriptions de 
la loi sont, eux, contestés. 


Votre commission à été animée — je 
l'ai dit tout à l'heure — du souci de pré- 
server les intérêts particuliers légitimes, 
du souci d'assurer le respect de la loi, et 
aussi — quoi qu’on dise ailleurs, ou ici 
même — du souci essentiel d’assurer dans 
l'Union française l'harmonie et la confiance 
la plus grande. 


C'est dans ces conditions que nous avons 
étudié ce dossier, Nous avons entendu un 
rapport de M. Comiti; un rapport de M. le 
président Savary, qui a demandé à la com- 
mission de le décharger du rapport devant 
cette assemblée; et, finalement, dans sa 
dernière réunion, par 10 voix contre une 
et un bulletin blane. votre commission a 
décidé de vous proposer de désigner une 
mission d’information avec pouvoirs d’in- 
vestigation, qui se rendrait en Mauritanie 
essayer de démèêler les témoignages 

gurant au dossier et, en un mot, de vous 
apporter de plus amples éléments de déci- 
sion, 

Je {eux vous donner un bref aperçu de 
nos délibérations. Certains pouvaient dire : 
« Jusqu'à prhésent, cette Assemblée n’a pas 
preuvec en matière d'une extrême 
rigueur, Pourqu one cominencer au- 
jourd'hui, nous siégeons depuis 
quelques temps éjà ». 


(| 


Certains pouvaient dire: « Le territoire 
de là Mauritanie à désigné, valablement ou 
non, le 3 novembre 1947, un représentant. 
Ce reprééentant a été invalidé; de nouvel- 

ez-vous prolonger emps l'incerti- 
tude dans ce territoire ». 

Mais alors, la voix du juriste s’est éle- 
vée — il est absent pour le moment — 
pour nous dire, dura lex sed lex; votre 
Assemblée désire-t-elle faire respecter les 
lois ? Et au moment où, Quoi qu’on en 
dise, grandit autour d’e'le V'intérét et la 
considération, allez-vous faire preuve de 
faiblesse quand il s’agit de la régularité 
de l'élection de ses membres ? 


Voilà, messieurs, le débat précis et par- 
ticulier, voilà aussi l'importance que pou- 
vait revêtir un semblable débat. 


Votre commussion a fait de son mieux, 
elle a délibéré à plusieurs reprises. La 
u’elle vous fait aujourd’hui 
end à l'envoi d’une mission d'information 
en Mauritanie. 

A cela, on peut répondre : allez-vous en- 
gager les frais correspondants, comment 
et quand allez-vous envoyer une mission 
en Mauritanie ? 


Allez-vous, alors que les communications 
ne sont tellement bien assurées, en- 
voyer trois ou cinq membres de cette As- 
semblée à la recherche des vingt membres 
du conseil général? 


Non pes, on vous pr de les envoyer 

uand le conseil général sera réuni à Saint- 

uis, c’est-à-dire vraisemblablement au 
mois d'août prochain. 


Pensez-vous que c’est la solution raison- 
nable, que c’est la solution convenable, 

ui correspond aux fins envisagées par no- 

e commission, et que fait siennes l’As- 
semblée, c'est-à-dire le respect des inté- 
rêts particuliers, légitimes, le respect de 
la loi, et aussi le développement de la con- 
fiance et de l'harmonie au sein de l’Union 
française ? 

Tel est le problème qui vous est soumis 
aujourd’hui. 

J'ai eu récemment l’occasion, dans une 
contestation électorale, d’être rapporteur 
de la commission d’instruction. Je vous ai 
fait part avec le même scrupule qu’aujour- 
d’hui de nos études et de nos propositions. 
J'ai que vous étiez maîtres dans 
vos appréciations souveraines. é 


Je sais aussi que les fins que je vous 
proposais sont les vôtres; c’est dans les 
mêmes sentiments que je. vous invite à 
en délibérer, (Applaudissements au centre, 
à gauche et sur quelques bancs à l’ezx- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Sai- 
dou PDjermakoye. 


M. Issoufou Saïdou Djermakoye. Mes- 
dames, messieurs, je serai très bref. Jé 
serai très bref parce que M, le rappor- 
teur, comme le dit un de nos collègues, 
vient de me retirer « le pain de la 
bouche ». 


Je le remercie cependant d'avoir très 
fidèlement exprimé les sentiments qui 
ont amené la commision d'instruction à 
formuler ses conclusions, après examen 
des faits. Le grief invoqué est la présence, 
contraire à la loi, du secrétaire archiviste 
dans le bureau au moment du vote. Ce 
ee n’est d’ailleurs pas nié par M. Di Ould 


M. Laurin. Plus fort!.7 


M. issoufou Saidou Djermakoye. 
de plus en.plus fort, naturellement. “ 

Par conséquent, il y a lieu de se ue. 
mander quoi Penvoi 
mission d’information. Cette mission de. 
vrait obtenir confirmation du grief invo. 
qué. Or, comme j'ai eu l’honneur de vous 
le dire, notre collègue M. Di Ould Zein ne 
nie pas ce grief. 


En conclusion. je dirai éimplement qu'il 
est du devcir de l’Assemblée de prendre 
ses responsabilités et de juger, sur les 
faits précis qui lui sont soumis, si elle 
doit ou non valider l'élection de M. Di Ould 


De plus longs délais n'auraient pour 
résultat que de priver la Mauritanie d'un 
représentant qui à comme nous tous Je 
devoir de défendre les droits de Ses man. 
dants, 

Le groupe des indépendants C'oulre. 
mer votera contre l’envoi d’une missiy 
d'information et propose le renvoi à k 
commission d'instruction, en émettant 
vœu qu’un rapport tendant à la valide 
tion ou à linvalidation de l'élection de 
notre collègue, nous soit présenté le plus 
rapidement dans l'intérêt des 
populations de Mauritanie et de la régula. 
rité des votes de notre Assemblée. (Applaw 
dissements.) 4 


M. le président. La parole est à M. Touré, 


M. Touré. Mesdames, messieurs, ce n'est 
pas la première fois que nous sommes 
appelés à nous prononcer sur Ja valide 
tion d'un membre de cette Assemblée. 


usqu'ici, On nos cisions 
out d'abord une saine logique dans l'in 
terprétation des textes, de leur esprit 
plutôt que la rigueur des formules ; une 
exacte appréciation des faits examinés 
avec objectivité et bon sens: enfin, un res 
pect quasi-religieux du vote, c'est-à-dire 
de la volonté librement manifestée des 


électeurs. 


S’attacher aveus'ément à la lettre plu 
tôt qu'à l'esprit d’un texte est parfois 
une erreur, génératrice d’une injustice. 
Nous l'avons clairement démontré, si mes 
souvenirs sont exacts, | ea il s’est agi de 
la validation de nos collègues M. Cortinchi 
et M. Delmas. Aussi sommes-nous bien à 
l'aise aujourd'hui pour appliquer les mé- 
mes méthodes dans l'affaire actuelle | 
intéresse un représentant de Ja Maurile- 
nie, sans que nous puissions encourir le 
reproche d'abéir à des préoccupations par- 
tisanes. (Très bien ! très bien !} 


. Nous devons done, comme déjà nous 
l'avons fait, porter notre attention aux 
circonstances de fait ellés-mêmes, qui vont 
nous aider à élucider et à comprendre des 
textes de droit. 


Les faits, quels sont-ils ? 


M, Di Ould Zein, en novembre 1947, 
avait été élu; mais, par suite d’une erreur 
matérielle, son élection avait été invali- 
dée pour vice de forme, 

En mars 1948, une nouvelle élection lui 


accorde 11 voix contre 9, Le scrutin lui 


majorité absolue, sans contesta- 
tion. Mais la minorité n’est pas satisfaite, 
elle demande l'annulation de l'élection, 
en se basant sur une circonstance de fait 
liée à un texte qui, s’il est mal interprété, 
luflaisse quelque espoir d'obtenir ja sanc- 
tion qu’elle propose. 

« Seuls les candidats et leurs mandatii- 
res peuvent assister au vote », dit Je texte. 
Or, il n'est pas dénié que le secrétaire du 
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conseil général, gardien des accessoires de 
bureau, ait été aypeié dans la salle de vote 
pour Y apporter. les fournitures qui 
graiont. On déduit de ce fait que la pré- 
anne étrangère du soærétaire, non candi- 
dit ni mandataire, dans la sale de vote 
cutitue une infraction à }a loi qui doit 
l'annulation de l'élection. 


Je vous disais tout à l'heure que, dans 
L'uterprétation des textes comme ans 
ci: des circonstances de fait, nous de- 
von: raisonner avec objectivité et bon 

1 excluant de ‘a salie de vote les per- 
gonues autres que les candidats et leurs 
imar.dataires, quelle à été Ia pensée du jé- 
gisiateur ? Peut-on raisonna lement pré- 
tendre qu'il ait voulu interdire l'accès de 
la suile de vote à un familier de la mai- 
son, appeié au surplus par Fexercice de 
son travail coulumicr ? n’est pas cela, 
n'e-t-ce pas ? Non: on a voulu soustraire 
les clecteurs à toute influence étrangère 
pouvunt porter alfeinte à leur indépen- 
dance, par exemp.e leur éviter des obser- 
vations, des remarques émanant de of 
saunes étrangères au colège électoral et 
qui, par leur attilude, auraient pu exercer 
une influence sur le résultat de l'élection, 
provoquer des discussions ou des désor- 
dre, On à voulu, en un mot, assurer Ja 
liherté du vote. 

Où ne peut dire avec bon sens que le 
gcerctare, détenteur du trésor des fourni- 
ture {e bureau nécessaires à la rédaction 
d'un bulletin ou d'un procès-verba!, en- 
liant dans son propre bureau provisoire- 
mcnt cédé par lui en la circonstance et 
appe'é pour les besoins du service, ait pu 
exercer ou tenté d'exercer une influence 
quelconque sur Ja détermination des élec- 
teur. C'est cela qu'il faudrait prouver. 
Ce sont es vrais motifs qui ont décidé 
usion prévue par le texte, et ces mo- 
li Le sont même pas allégués par le plai- 

jamais venu à votre pensée, mes- 
dunes et messieurs, lorsque vous siégez 
dans là salle réservée à vos commissions, 
dont l'entrée est rigoureusement interdite 
aux personnes élrangères, de considérer 
étranter l'huissier de service à qui 
Vous demandez d'ouvrir la fenêtre ‘on ‘de 
Vous apporter un enerier? (Applaudisse- 
pdd à qauche et sur divers bancs au 

entre.) 


Lui demandez-vous son avis sur les cas 
Soumis à vos dé'ibérations ? Admettriez- 
jp il vous fit part de ses observa- 
LIONS ? 


J'ivais raison de qu'il ÿ avait inté- 
4 interpréter je texte, dont la rigucur 
ähoulit parfois à l'absurde, en tenant 
Cointie des circonstances de fait qui 

éclaire, 

d'ailleurs très prétentieux par- 
rl, dans le eas présent, d’un point de 
url, après examon des faits et de la fai- 
Pie mesquine des arguments apportés. 


Qu: penser maintenant de la demande 
formulée d’une commission d'en- 
Pourquoi ? l'our savoir ei le secré- 
lite cst entré dans la salle de vote ? Mais 
fit n'est nuliement contesté! On la 
il est venu. 11 a apporté ce qu'en 
Jui ‘lemandait, Sa présence, et l'objet qu’il 
& ont-ils influencé le vote ? Prétend- 
Gjourd'hui qu'il a pris part à la séance, 
des observations ? 

Peut-être soutiendra-t-on tout cela pius 
lorsque la emnmission d'enquête se 
Uan-portera en Mauritanie, ou lorsqu'elle 
ordonnée par notre Assemblée, 


Je me demande d'ailleurs quel effet pro- 
duirait cette enquète dans nos pays; €0m- 
mient son instruction serait interprétée 
pi les populations de là-bas qui, ne l'ou- 

Mez pas, ont mis leur confiance en votre 
Assembléc et qui ignorent tout de nos 
séances, 

Quels faits nouveaux pourraient nous ré- 
véler les travaux d'une commisssion d’en- 
quête ? Nous sommes en possession d'un 
dossier contenant des déclarations de té- 
moins qui ont assité à l'élection. Nous pos- 
sédons tous les éléments de la décision 
que nous allons prendre. Pourquoi nous 
attarder à des futilités ? 


Aujourd'hui même, l'Assemblée natio- 
nale envoie une commission d'enquête en 
A.E.F. pour des questions vitales intéres- 
sant cette fédération. Allons-nous décider 
ce même jour l'envoi d'une commissim 
qui doit aller, elle, s'occuper de mesquines 
contingences qui ne devraient même pas 
hanter notre eommeil ? 


Je ne sais pas ce que veulent les uns et À 


les autres, mais je: crois que nous devons 
réserver les commissions d'enquête pour 
les cas importants, vræiment sérieux, sous 
cine de diminuer leur prestige et d'affai- 
biir leur portée. (Très bien! très bien! et 
applaudissements à gauche et au centre.) 


L'élection de M. Di Ould Zein est régu- 
lière et la protestation qu'elle soulève est 
vraiment puérile. Depuis sep! mois, la 
Mauritanie est privée d'un représentant 
dans eette Assemblée. Son élection du 
10 mars n'est pas encore validée, afin de 
permettre à un mécontent de manifester 
sa Inauvaise humeur sans qu'il ait même 
le mérite de présenter des raisons sé- 
rieuses de protestation. 

Vous prononcerez d’ailleurs la validation 
sans crainte d'erreur, et nous pourrons 
passer sans remords à un ordre du jour 
plus important que les récriminations d'un 
candidat évincé à deux reprises. 

Peut-être celui-ei gagnera-t-il à cette dé- 
cision, s'il sait dégager la morale d'une 
affaire si légérement engagée. Puisse-t-if, 
en effet, y puiser une vertu indispensable 
dans toutes les circonstances malheu- 
reuses de la vie, à savoir la résignation 
qui s'acquiert, en matière électorale no- 
lamment, par le respect du vole, c'est-à- 
dire de la volonté des électeurs! (Applau: 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Je vais donner la parole 
à M. Antonini. 


Mais on m'a fait remarquer lout à l'heure 
qu'en cette malière un seul orateur 
«pour» et un seul oraleur « contre » 
devraient prendre la parole. Cela re pa- 
raît une erreur manifeste, car nous som- 
mes saisis d'une demande d'envoi de com- 
inission d'enquête. 

L'Assemblée ne sera pas appelée à se 
prononcer sur une validation cu sur une 
invalidation, mais sur une proposition qui 
dépasse les questions de personnes. 


M. Abred Bour. Monsieur pré-ident, 
c'est tout de méme une question de per- 
sonne qui se pose, et je crois pouvoir ayou- 
ter qu'à mon avis le vote devra tout à 
l'heure au scrutin secret. Mais, 
bien entendu, l'Assemblée est souveraine, 


M. Raymond Barbé. Du fait que la ques- 
tion ne releve pas de Farticle du regle- 
ment, Je vote n'a pas à être Cmis au 
serutin secret, 

M. Alfred Bour. Je n'insiste pas, si FAs- 
sembiée est d'un avis contraire, Je crains 


seulement qu'aujourd'hui nous icstituions 
un précédent que nous pourrons regretter, 


M. le président. II faut que celte ques- 
tion soit tirée aü clair, et je vais essayer 
de le faire. 

J'ai été saisi d'une lettre de la commis 
sion ainsi libellée : 

« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que la commission d'instruction, dans sa 
séance du 25 mai 1948, a décidé de deman- 
der à l'Assemblée de l'Union francaise, 
conformément à l'article 39 du règlement, 
de nommer une commission d'mforma- 
tion, avec pouvoirs d'investigation, pour 
enquêter sur les circonstances dans les- 
quelles se sont déroulées, le 10 mars der- 
nier, les élections de Mauritanie. » 

Par conséquent, ce que nous devons 
appliquer actuellement, c'est l'article 2! 
du règlement, 

M. Alfred Bour. D'accord! Mais la ques- 
tion sur laquelle nous allons voter est 
tout de même, indirectement au moins, 
une question de personne. 


M. le président. Nous aurons à appliquer 
l'article 7 à un autre moment, car il est 
ainsi libellé: 

« La commission ordonne toules Jes me- 
sures d'information qu'elle juge néces- 
saires. 

« L'instruction close, 
avis motivé, 

« Huit membres au moins doivent être 
présents et signer l'avis, ete. 

« Au cours du débat, pourront seuls 
prendre la parole dans la diseussion gé 
nérale : 

« Le rapporteur; 

« Le consciller intéressé où un membre 
de l'Assemblée le représentant, 


elle stalue par 


« Un vrateur « contre »; 

« Un orateur « pour ». 

« Le scrutin est secret, » 

Par conséquent, lgrsque l'instruction 
sera close et que je serai saisi par la com- 
mission d'un avis motivé, j'appliquerai 
à ce morment l'article 7, 

C'est ainsi, je crois, que le règlement 
peut et doit être interprété. (Approbation) 


La parole est à M. Autonini, 


M. Antonini. En somme, si jai bien 
compris, il s'agit encore d'une mesure 
d'instruction. 


M. le président. Oui. 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, 
d'entrer dans le vif du sujet, permetiez- 
moi de. vous rappeier, ce que L'on à déja 
fait d'ailléurs, qu'une premiére fois ont 
déja cu -Jieu, en Mauritanie, le novern- 
bre 1947, des é'ections à l’Assemblée de 
s'union francaise qui avaient permis de 
prociamer élu, au premier tour de serabn, 
M. Di Ould Zein, qu'il n'avait obtena 
que 9 voix sur 20 conseillers généraux 
composant le collège électoral. 

La vio'ation de l'article 18 du décret du 
6 septembre 1947 était flagrante, et notre 
Assemblée ne put que prononcer sans ds- 
cussion lannuwation d'élections aussi irré- 
gulières, encore qu'au cours de sa der- 
nière audition devant commission d'ins- 
truction notre collègue ait paru 
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d'une parcille décision, 
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570 ASSEMBEEE 
De nouvelles élections ont eu lieu Je 
10 mars 1948. 

Dès les premiers jours du mois, une 


pression s'exerce sur les conseillers géné- 
accompagnée méme de menaces, au 
oint que le chef du territoire, alerté dès 
lo 4 mars par un candidat, M, Tiécoura, 
résident de la commission permanente, 
rendre Je jour du vote toutes mesu- 
res de police à l'extérieur et dans les cou- 
loirs du conseil général. Le même jour, 
M. Tiécoura, se souvenant des irrégulari- 
tés commises le 13 novembre 4947, priait 
également le gouverneur de veiller à Ja 
régularité des opérations électorales, ce 
qui échappait, d’ailleurs, à la compétence 
de ce dernier. 

Comment se sont déroulées les opéra- 
tions électorales le 10 mars 1948 ? Dans les 
conditions mêmes  d’irrégularité. qui 
élaient à craindre et dont la plupart ont 
été énumérées par votre rapporteur: 


Violation de l'article 9 du décret du 
6 septembre 1917 par la présence continue 
du secrétaire archiviste du conseil général 
de Ja Mauritanie parmi les membres du 
bureau de vote qu'il assiste ou supplée; 


Violation plus grave de l’article 14 du 
fait que le même secrétaire archiviste non 
seulement a assisté aux opérations électo- 
rales, mais a procédé à une véritable viola- 
tion du secret du vote en se rendant à 
plusieurs reprises dans ce qui servait 
d'isoloir, aux fins de récolement des bulle- 
tins abandonnés par certains conseillers 
généraux après chaque vote irdividuel; 


Irrégularités pour le moins curieuses éga- 
lement dans la façon de voter des conseil- 
lers généraux de Ja Mauritanie. Encore 
que le scrutin fut ouvert pendant deux 
heures, ces conseillers votaient sur appel 
nominal, au vu d'une liste dénommée soit: 
« liste des membres du conseil général », 
soit: « liste d'inscription constatant le 
vote », à moins qu’il n'y ait eu les deux. 


L'audition de notre collègue n'a pas per- 
mis d'élucider ce point, de mème que celui 
de savoir pour quelle raison les électeurs 
n'étaient pas appelés par ordre alphabéti- 
que, puisqu’appel il y avait, 

Encore moins a-t-il ét& possible de sa- 
voir s’il y avait eu passage dans l'isoloir 
ou mieux si ce dernier avait existé réel!e- 
ment, En fait, il paraît y avoir eu surtout 


une pièce — qui était habituellement le 
bureau du secrétaire archiviste — qui a 
servi d'isoloir, Les conscillers généraux 


s’y rendaient pour mettre leur bulletin 
dans l’enveloppe, en laissant les autres 
sur Ja table du secrétaire archiviste, 
Enfin, je n'insisterai pas sur les bulle- 
Hins qui n'ont pas été brûlés devant Jes 
membres du bureau, ni sur le fait très par- 
üeulier de Ja rédaction du procès-verbal 
des opérations électorales après le départ 
de deux membres du bureau, et de sa si- 
nature Je lendemain seulement, 
Pas plus que je n'aurai mauvaise grace 
à éignaler les déclarat'ons et 
contradictoires de trois adversaires mal- 
heureux de M. Di Ould Zein, qui n'avaient 
d'ailleurs recueilli aucun suffrage, où dont 
un, méine, s'était désislé en sa faveur, 
Toutes ces irrégularités où violations 
de la Joi sont incontestables, elles avaient 
été relevées par Île premier rapporteur 
provisoire de la commission d'instruction. 
L'invalidation en éfa't la conséquence. 
Mais, par une sorte de ecrupule senti- 
mental, après l'audition de notre collègue, 
une majorité s'est dégagée à la commis- 


sion d'instruction pour gdopter le prin- 


de l'envoi d'une mission d'informa: 
tion en Mauritanie. 

La commission a pris acte de vialalions 
de la loi, mais elle voudrait se rend 
compte sur place des conséquences réelles 
qu'elles ont pu avoir sur les résnltats 
des élections, 

Mesdames, messieurs, je ne reviendrai 
pas sur -les discussions auxquelles ont 
donné lieu, ces jours derniers, nos débats 
à l'occasion de l'envoi d’une mission d’in- 
formation avec pouvoirs d'investigation, 
en Algérie 

Notre décision paraît avoir provoqué 
des réactions diverses et certaines. 

Quelle que soit notre opinion à ce sujet, 
il s'agissait cependant d’enquêter sur des 
opérations électorales qui se sont dérou- 
lées sur tout le territoire de l'Algérie, 
comprenant trois départements, et relati- 
ves à l'élection d'une assemblée appelée 
à jouer un rôle considérable. 

Mais ne croyez-vous pas que nolre déci- 
sion d'envoyer une mission d'information 
pour un cas particulier, dans un territoire 
quelque peu lointain, ne provoque de 
nouvelles réactions, mais dans d’autres 


cipe 


milieux, et plus spécialement dans les ter-, 


ritoires d'outre-mer ? 


Est-il vraiment utile d’'occasionner un 
tel déplacement pour aller constater sur 
place non pas la réalité de faits incontes- 
tés mais leurs conséquences, Je ne le 
pense pas et vous partagerez mon avis. 
C'est une simple question de droit, que 
nous pouvons trancher immédiatement, 


Et c'est maitenant que nous entrons 
dans le fond du débat qui dépasse en 
réalité le cas de notre collègue, contre 
lequel nous ne hourrissons auéun senti- 
mént personnel d’animosité et que nous 
aurions été heureux d'accueillir parmi 
nous si son élection ne pouvait prêter à 
discussion. 


Vous connaissez {eus Ja suepicion qui 
s'attache aux élections des territoires 
d'outre-mer et dans nos derniers débats 
notamment, lorsqu'il s'est agi des ques- 
tions de l'Algérie, on y a fait de nombreu- 
ses allusions, 


Nous ne voulons plus d'élections tru- 
quées, préparées d'avance ou imposées. 
Notre assemblée a manifesté son sentiment 
unanime de voir dorénavant les élections 
se dérouler en toute liberté, dans la stricte 
observation des lois et règlements, de 
manière à éviter toute suspicion de fraude 
et à donner aux élus l'autorité qu'ils dé- 
tiennent d'un mandat dont ils ont été 
régulièrement investis, 


J'ai fait, pen ont les vacances, un assez 
long séjour en Afrique occidentale fran- 
çaise et plus précisément au Sénégal et 
en Mauritanie. Je puis vous &_'rmer que 
les populations sont de plus en plus atta- 
chées à la régularité des opérations élec- 
torales et surtout ont une grande confiance 
en notre Assemblée où elles ont le senti- 
ment d'être mieux représentées, mrieux 
comprises et mieux défendues, 


Le prestige de l’Assemblée de l'Union 
francaise est g and dans tous les terri- 
toires d'outre-mer. Il ne pourra que se 
confirmer et grandir quand on saura que 
si notre Assemblée peut se montrer assez 
large dans l'interprétation de la loi — et 
je réponds par avance aux allusions reia- 
lives aux validations de certains eollé- 


gues — elle reste intransigeante quand il 
s'agit de la violation de la loi électorale, 


C'est dans cet esprit que je vous convie 
mes chers collègues, à voler le rejet J8 
la proposition de votre commission d'ins 
truction,  (Applaudissments sur 
bancs.) 


M. Cianfarani. Je demande Ja parce. 


M. le président. La parole est à M. Cine 
farani. 


M. Cianfarani Mes chers collègues, j';j 
écouté avec la plus grande attention, selon 
mon habitude, les exposés qui non ont 
été faits, Je me suis posé la question <ui- 
vante : si la décision sur la validité ou l'in. 
validité d'une élection, au Jieu d’apparte. 
nir à l’Assemblée avait appartenu au une 
seil d'Etat, le Conseil d'Etat aurait-il 
giné d'envoyer une commission d’enquete 
en Mauritanie pour éavoir comment on 
voté vingt électeurs? Evidemment non. 


Divers arguments ont élé présentés, leg 
uns justifiant la régularité du vote, les au. 
tres aliestant Son irrégularité. Qu'appor. 
tera de nouveau votre commission d'en 
quête? Uniquement une dépense de 
ou trois millions à l'Etat, (Applaudisse 
ments sur divers bancs.) 


11 faudrait non seulement utiliser l'avion 
eut-être mème les cars, et les mauvaires| 
angues diraient les chameaux. (Applau- 

dissements et rires.) 


En l'espèce, le chameau serait Je con 
tribuable, Pitié pour le contribuable! Ayez 
le courage de décider, mais n’envoyez ju | 
de commission d’enquête. | 
ments à gauche el au centre. 


M. Boluix-Basset. Je demande Ja parole 


M. le président. La parole est à M. Po 8 
luix-Basset, 


M. Boluix-Basset, Mesdames, messieurs, # 
décidément le groupe métropole outre ! 
mer fait recette aujourd'hui: un rappor- # 
teur, un brillant intervenant et son 1h 
deste président. (Sourires.) 

Je me contenterai seulement de vous £ 
dire ce que pense le groupe métropole $ 
outre-mer de la question que vous ave 8 
à juger. 

Il ne voltera pas le rapport présenté pur $ 
notre collègue M. Schleiter au nom du | 
deuxième bureau. Il pense que les frais à 
exposer sont hors de proportion avec }e 
résultat que pourront atteindre les enquè- 
teurs, malgré leur bonne volonté évident4 


divers 


et leur désir ardent de bien faire. 


Et puis, nous avons un dossier. C’est 14 
dossier qui, paraît-il, est complet. 


Au surplus, nous ne sommes pas en pu ! 


sence d'une question de fond et de faity 
mais d’une question de forme et de droit 


La comnnssion pouriait à nouveau #3 
saisir du dossier, l'examiner de tout autra 
manière et nous faire des propositions dé 
finitives sur la validation ou l’invalidation 

Nous avons ce qu'il nous faut. Nouf 
pourrons juger en connaissance de causes 
(Applaudissements.) 


M. Raymond Barbé Je demande la paruiè 
M. le président La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, lé groupe communiste et appareD- 
tés était partisan — je dis bien « était », 
parce qu'il n’insistera pas si l’ensemhlé 
des groupes de cette Assemblée émet nn 
avis contraire — de Ja proposition faite pa? 
la commission d'instruction, à la 
unanimité — par dix voix sur douze me€i 
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— d'envoyer une commission d'en- 
guèle en Mauritanie. 

Ea effet, les éléments d'appréciation 
catenus dans le dossier nous apparals- 
gunt particulièrement lourds, désireux de 
cn negliger aucune précaution avaut de 
gemeitre en cause upe é.ection, surtout 
celle d’un élu autochtone, nôus pensions 
que Je meilleur moyen était d'aller enqué- 
ter sur place. 

L'élection avait en effet été acquise par 
ouze voix contre neuf, et il est facile à cha- 
cu d'apprécier :e faible déplacement de 
voix. les faibles différences d'influence qui 
auraient pu entraîner une modification 
dans Je résultat scrutin. C'est avec 
notre souci de justice et d'équité, c’est 
avec le souci que nôtre Assemblée ne 
vuisse jamais donner, particulièrement 
autochtones et aux peuples d'ou- 
tieuner, l'impression de trancher des ques- 
{uns à la hâte et sans éléments, suffisants 
d'appréciation, que nous étions partisans 
de l'envoi de cette commission d'enquête, 
qui eût pu permettre à Chacun de se pro- 
nonrer en toute connaissance de cause. 
Nous estimons en effet, au groupe commu- 
nisle et apparentés, qu'il faut se pronon- 
cer dans clarté, Nous avons suffisam- 
ment combattu ici Jes validations à l'es- 
brouffe qui ont présidé à celle du R. P. F. 
Delmas et à celle de M. Cortinehi. Nous 
avons alors protesté avec force parce que 
Von faisait un peu trop aisément deux 
poids et deux mesures selon qu'il s'agis- 
sait d'un élu d'origine métropolitaine ou 
d'un élu autochtone. 

Aufourd'hui, nous sommes convaincus 
de la nécessité d'agir avec là, mème régu- 
Jurité et le même sens de la justice. 


Je ne pense pas, comme notre coilègue 
M. Momo Touré, que l’on doive « inter- 
p'eter la pensée du législateur ». Nous 
avons trop souvent vu interpréler cette 
pensée dans un sens réactionnaire par 
ceux qui cherchent justement à revenir en 
arrière. faut d’abord appiiquer la loi. 
Voili la règle commune à chacun d'entre 
How, celle dont, au groupe communiste, 
Lous ne nous départirons jamais. 


C'esf Ta raison pour laquelle, je le répète, 
cussions préféré l'envoi de celle com- 
lnission d'enquête qui eût permis à notre 
Commission d'instruction et à notre As- 
semlée de se prononcer en toute connais. 
fruce de cause. 


Où en sommes-nous maintengnt ? Cer- 
{ins de nos collègues se prononcent 
Conire la commission d'enquête parce 
désirent valider M. Pi Ould Zein; 
d'auires parce qu'ils désirent l'invalider. 


li commission, qui est en possession 
des documents et qui sait à quoi s’en te- 
nr, estime qu'il est très difficile de se 
P'oncncer, Je crains que, demain, nous 
trouvions aussi dans une situation 
extremement difficile si nous sommes 
appets à prendre position sans une con- 
häalssince suffisante des faits. Quoi qu’en 
Rense M, Cianfarani, je crois que la dé- 
Jense de queïques centaines de milliers 
de franes ne serait pas exagérée, dès lors 
qu'il s'agit de garantir Ja justice et 
dans l’Union française. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole ect à M. ! 
lisporteur, 


M. le rapporieur. Je m'excuse, mes 
‘aers collègues, de remonter à cette tri- 
l'une; ce n'est pas une nouvelie inter- 
Veation que je veux faire, je tiens uni- 


quement à répondre au désir exprimé ré- 
ceminent par noire présent d'user des 
mierophones, qui sont fort hons, et c'est 
aussi pour la commodité de chacun de 
vous. 


Je. veux sculement présenter une très 

rève observation: , 

Notre coilègue, M. Barhé, à dit au début 
de son intervention qu'il était, au début, 
partisan de Ja désignation d'une mission 
d'information, pour répondre au souci qui 
élait le sien et celui des collègues de son 
groupe, qui était aussi — et je me per- 
mets de l'ajouter — celui de Ja cormnis- 
sion et celui de l'énsemble de cette Assem- 
blée, Je. souci que je soulignais tout à 
l'heure du respeet très légitime des inte- 
rèts particuliers, du respect de la loi et 
du développement de Fharmonie et de Ja 
confiance au sein de l'Union française. 


Mon cher collègue, monsieur Barbé, 4e 
ne vous dénie pas le moins du monde €e 
Sonei, maits je vous p'ie de l'accorder à 
toute cetle Assemblée, et, si je me, suis 
permis d'ajouter un mot, c'est parce que 
vous évoqué de précédentes vaida- 
tions, 


Dans l'une d'eues, j'ai été le rapporteur 


«Ac votre commission. 


M. Raymond Barbé. Et on m'a refusé la 
parole ! 


M. le rapporteur, Vol:e commission à 
aussi soucieuse qu'aujourd'hui vous vou- 
lez bien nous accorder qu'etle l'est, et 
quand je descendais de cette tribune, il 
y a queique temps, des collègues sur tous 
es banes voulurent bien rendre hommage 
à l'indépendance de mon rapport. 4e vous 
demande simplement, aujourd'hui, de ne 
pas me refuser ‘le hormmage. 
(Applaudissements.) 


M. ie président, Personne ne demande 
plus Ja parole ? 

Avant de consulter l'Assemblée, je rap- 
pelle que, conformément à l'article 59 du 
règlement, l'Assemblée doit statuer, qur 
décision spéciale prise à la majorité abso- 
lue des membres la composant, eur la do- 
mande tendant à octroyer à la mission 
d'information des pouvoirs d'investigation 
comportant les mêmes droits et p'croga- 
tives que Îles pouvoirs d'enquête prévus 
par Ja loi du 23 mars .1914, relative aux 
témoignages recus par commissions 
d'ençuète parlementaires, 

Mais, auparavant, l'Assemblée se 
prononcer, à la majorité absolue des suf- 
irages exprimés, sur Je principe de la dé- 
sighation d'une mission d'information. 


d'appelle donc l'Assemblée à se pronon- 


teer d’abord, à main levée, sur fa de- 


mande de désignation d'une missieu d'in- 
formation. 

(L'Assemblée, consullée, se 
main levée, contre la demande. 


M. Alfred Bour. Je suis lo seul à avoir 
volé pour, parce que j'ai la préieslion 
d'avoir de Ia suite dans les idées, Aucun 
fait nouveau, aucun argument jacdit, 
n'ont été ri dans ce débat, en dehors 
de ceux dont nous avons eu connaissance 
à la commission qui, ne s'étant pus esti- 
mée en élat de statuer sur le fond, s'est, 
à ja quasi-unanimité, prononcée pour l'en 
quête. Je suis donc en droit de mr'éton- 
ner que ceux de nos collègues qui out 
voté l'enquête À la commission d'instruc- 
tion se considèrent aujourd'hui comme 
suffisamment informrs, 


M. le président. L'Assemblée sora sant 
doute d'accord’ pour renvoyer le dossier 
à la commission ? 


La commission, d'ailleurs, demande le 
renvoi. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est prononcé, 


M. Alfred Bour. Ia commission ne dis- 
posera d'aucun renseignement complé- 
incntaire, 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Admission de M. le général Plagne, 


M. le président. L'ordre du jonc appelle 
l'exameu des conclusions du rapport du 
deuxième bureau de l'Assemblée sur 
l'élection de M. le général Plagne par l'As- 
Sembiée nationale, en remplacement de 
M. Denis, démissionnaire. 


La parole est à M. Vendenboomgaëide, 
rapporteur, 


M. Vandenboomgaerde, r4pporleur, Mes- 
sieurs, le 3 juin 1948, l’Assemblée natio- 
pale, dans sa séance plénière, faisant ap- 
plicalion des articles 2 et 3 de la loi du. 
25 octubre 19146 sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de l'Union fran- 
aise, à proclamé élu M. le général 
apparenté communiste, 
candidat proclamé justifie des condi- 
tions d'éligibilité requises par Ja loi. 
Votre commission propose à l'unanimilé 
à l'Assemblée: de prononcer la vatidation 
de sa désignation, alors surtout qu'aucune 
opposition ne s'est manifestée, (Apploudis- 
sements.) 


M. le président, Volre deuxième bureau 
conclut à la validation. 


Personne ne demande la parole ? 

Je mels aux voix les conclusiens du 
deuxième bureau. 

(Les conclusions du deurième Lureun, 
nises aux voir, sont adoptées.) 


M. lo président. En conséquence, M. le 
général Plagno cest admis, (Applandisse- 
ments.) 


STATUT DU FERMAGE. -- APPLICATION 
AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE MER 


Discussion de demandes d'avis 
ut d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion : 


1° Des demandes d'avis transmises par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur Ja proposition de loi, présenté por 
MM. Lero, Sablé, Adrien Baret, Colardean 
ct les meinbres du groupe comimuniste et 
«pparentés, conseillers de la République, 
tendant à appliquer aux départements 
d'outre-mer Ja lot du 13% avril 1946 reia- 
live au statut du fermage et du métavage 
et les textes qu'elle à modifiés et sur la 
proposition de loi, présentée par Mile Ar- 
chiméède, MM. Girard, Lésuire, PBissol et les 
inembres du groupe communiste cet appa- 
rentés, députés, tendant à appliquer aux 
départements de Guadeloupe, de Mar- 
linique, de Ja Guvane et de la Réunion ja 
législation métropolitiine relative fer. 
image au métivage: 
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2° Je la proposition de MM. Piot, Duque- 
Houbou Hama, Joannin et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
rassemblement démocratique africain 
tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer aux départements français de la Gua- 
deloupe, de Ja Martinique, de Ja Réunion 
et de Ja Guyane francaise l'ordonnance du 
4 décembre 1941, relative aux comris- 
sions paritaires compétentes statuer 
sur les contestations entre baïlleurs et 
preneurs de baux à ferme, l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 relative au statut du 
fermage et du môtayage, certains articles 
du code eivil et de la loi du 18 juillet 1889 
sur Je code rural {titre JV: bail à colonal 
partiaire) et la loi n° 46682 du 13 avril 
1%5 qui leur porte modilication, 


La parole est à M. Vauthicr, rapporteur 


de ia commission de l'agricullurc, de Y'éle- 
vase, des chasses, des pé hes et des fo- 


M. Vauthier, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, l'ai l'honneur de rapporter devant 
vous l'opinion de la majorité de votre 
commission de l'agriculture sur Ja propo- 
cition de MM. liot, Duqueroix, Boubou 
Hama, Joannm et des Inermbres du groupe 
communiste et apparentés et dun rassem- 
blerment démocratique africain et 
eur lez demandes d'avis présentées à notre 
Assemblée par M. le président de PAssem- 
blée nationale, concernant les prapositions 
de Mlle Archimède et des membres du 
groupe communiste et apparentés de lAs- 
semb'ée nationale et de MM. Lero, Sablé, 


Bart, Colardean et des membres du 
sroupe communiste et apparentés du 
Consei de la République. 

Ces propositions ont le même objet; 


elles tendent, en effet, toutes les trois, à 
l'extension pure et simple du statut mé- 
tropolitain du fermage et du métayage, tel 
qu'il existe actuellement. 

les ont suscité, de la part du rappor- 
teur, les mêmes conclusions ct je dois 
ajouter que ces conclusions ont rencontré 
les mêmes suffrages. Elles ont été approu- 
vées par tous les commissaires de Ja com- 
mission de l'agriculture, sauf les commis- 
saires communistes. 

C'est donc au nom de la majorité de Ja 
commission que je vais, si vous Je vouliez 
bien, aborder tout d’abord l'examen de 
la proposition des membres de notre As- 
ceniblée, c'est-à-dire celle de MM. Piot ct 

membres dun groupe communiste, car 
je crois que pour la commodité de Ja dis- 
cussion, il vaut mieux donner la priorité 
proposition qui d'ailleurs, dans le 


lin 
temps, s'inscrit avant les demandes d'avis 
qui nous sont soumises. 

Ma AVANT d'abord l'ohiel de la pro- 


le MM. Piot, Duqueroix, 
Boubou Hama, Joannin et des membres du 
conmauniste et apparentés et du 
passemblement démocratique africain, ten- 
dau: à inviter le Gouvernement à appii- 
qui dans les départements de la Guade- 
Joue, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane française l'ordonnance du 
4 décembre 1941. relative aux commissions 
paritaires compétentes pour statuer sur les 
“contestations entre bailleurs et preneurs de 
haux à ferme, l'ordonnance du 17 octobre 
449. relative au stalut du fermage et du 
Inélayvage, certains articles du civil 
et de la loi du 10 juiilet 4889 pour le code 
yural (bail à-<olonat partiaire) et ‘a loi du 
avril 1916 portant modification de eelle 
Jegislation, il convient, je crois, 


osition 119 


d'envisa- 
ser la question de principe suivante : La 
ni du 19 mars 1946 — çe sont les auteurs 


J 
de position eux-mêmes qui le rappel- 


Jent — qui a érigé les colonies de Ja Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réuniop 
et de la Guyane française en départe- 
ments, stipule en son artitle 2: 


« Les lois et décrets actuellement en 
vigueur dans !a France métropolitaine et 
qui re sont pas encore app.iqués à ces 
colanies ferout, avant le 1% janvier 1947, 
l’objet d’un décret d'application à ces nou- 
veaux départements. » 

Ce délai du 1° janvier 1947 a élé sueces- 
sivement prorogé pour expirer finalement 
le 31 mars 1948. 

Qu'est-ce à dire, maintenant ? N'est-ce 
pas que, pendant toute cette période inter- 
médiaire, allant du 49 mars 1946 an 34 mars 
1918, un choix devait être fait par le Gou- 
vernement parmi Îles lois métropplitaines 
existantes, en vue de lapplication, par 
décret, de certaines d’entre elles aux nou- 
veaux départements ? 

L'expirat'on d'un délai — vous le savez 
tous — epiraine toujours une forciusion, 
Le délai du 31 mars 1°M8 date limite, étant 
expiré, aucune loi antérieure à cette date 
ne peut plus faire l'objet d'un décret d’ap- 
plication aux nouveaux départements 
d'outre-mer, 

Il n’en est pas de même évidemment, en 


ca qui concerne ÎJes lois postérieures. 
puisqu'à compter du 31 mars 1948, et 
selon les termes mêmes de la :oi du 


19 mars 1946 que je viens de vous rappeler, 
toutes les lois et tous les décrets applica- 
bles dans la métropole seront automatique- 
meni appliqués dans les nouveaux dépar- 
tements, sauf disnositions contraires insé- 
rées dans le texte. 


Je crois que ces considérations d’ardr2 
juridique ne soulèvent pus, à l'heure 
actucll:, aucune contestation. Tout le 
monde, ici comme ailleurs, je crois, est 
d'accord sur ce point, Et c'est cette con- 
sidération qui, à elle scule, me permettrait 
de conclure, dès ici, au rejet de la proposi- 
tion qui nous est présentée par M. Piot, 


Vous me reprocheriez cependant d'es- 
quiver une discussion, et c'est pourquoi, 
au nom de Ja commission, je tiendrai à 
examiner le fond même de la proposition 
car, au moins à titre d’information, il est 
intéressant de se demander en quoi les 
populations des nouveaux départements 
d'outre-mer tireraient avantage dun statut 
du fermage et du métayage tel qu'il ex:ste 
daos là métropole, 

À la lecture de l'exposé des motifs de 
MM. Piot et Duqueroix, il semble qu’en ce 
qui concerne les problèmes du métayage 
et du colonat partiaire, rien n'a encore 
été fait dans les quatre nouveaux dépar- 
tements. Cela n’est pas exaet. En effet, 
une ordonnance du 5 septembre 1945, pro- 
mulguée par arrêté du 16 octobre de la 
même année, réglemente le. baïit à colonat 
parliaire dans le département de Ja 
Réunion. 

Le texte de cette ordonnance a été ré- 
digé par une commission composée de 
représentants des colons et des organisa- 
tions agricoles, de propriétaires et de ju- 
ristes, instituée sur la demande expresse 
de l'union départementale des syndicats 
et fédérations. 

J'ai fait partie, mesdames et messieurs, 
de cette commission et je puis vous affir- 
mer qu'il n’est pas de point qui n'ait été 
tranché à la satisfartion des délégués de 
l'union des syndicats cégétistes représen- 
tant les colans. 

Les communistes réunionnais n'ont 
jamais cessé de vanter les mérites de cette 
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ordonnance qui, il est vrai, est très com. 
plète et offre toutes garanties aux contrae. 
lants. en est teilen.ent ainsi qu'au cours 
de la première Constituante, MM. Vergès et 
de Lepervanche, députés de là Réunion 
et les membres du groupe communiste 4e 
lPAssemb'ée nationale, proposaient 
tension de l'ordonnance du 5 septembre 
1945 à la Guadeloupe et à la Martinique. 


I faut noter d'autre part que le fermagé 
n'existe pas dans les départements qui 
nous intéressent, Seul le coionat partiaire; 
forme embryonnaire du métayage, s'y 
rencontre, Les g::s<es. propriétés sont 
d’ailleurs souvent exp'oitées par leurs pra- 


priétaires utilisant une main-d'œuvre 
payée au inois où à la journée. €'ost 


le fait, par exemple, de certaines sucre. 
ries possédant de grands terrains qu'elles 
exploitent avec le conrours de journa rs 
agricoles. 

Pour répondre aux auteurs de là propo- 
sition et être juste, il faut dire qu: si 
chez certains propriétaires fonciers 
siste un reste de féodalité, on a vu éuale. 
ment des colons soustraire à leurs jro- 
priétaires de substant'elles avances er ar- 
gent et s'empresser de disparaître après 
d'avoir Ibis que très peu en valerr le 
terrain qui leur avait été confié. laitile 
d'ajouter que dans ce cas le recours du 
propriétaire est tout À fait illusoire, ‘ar, 
c’est l’occasion de le dire: « Bou il va 
rien, le “roi perd ses droits ». 

Nous sommes d'accord avec les 
de la proposition pour que les exploitsits 
agricoles aient toutes les garanties eiicsi- 
rabes. Mais la question est de savuir si 
les textes invoqués, notamment la lui du 
13 avril 1946, sont susceptibles d’apparter 
ces garanties. MM. Piot et Duqueroix 
laffirment; quant à nous, nous ne le 
croyons pus, car les imperfections de la 
loi du 13 avril 1946 sont apparues si mani- 
festes dès les premières années de <on 
application, que l'unanimité s'est faite 
pour en demander la revision. Ces jmryer- 
fections étaient d’ailleurs inévitables 
un texte hätivement voté et traitant d'une 
matière aussi délicate. Cette loi, qui ne 
donne satisfaction ni aux preneurs, hi aux 
bailleurs, contient cependant, au profit 
des preneurs, des avantages unilatéraux 
tels, et constitue, pour les baïlleur<, un 
si grave amenuisement de leurs droits de 
propriélaire reconnus par la Constitution, 
que, sur bien des points, elle est la n'za- 
tion même de ces droits. De même uue 
pour les Jovers on a parlé de loi absurde 
tuant toute idée de consiructions wou- 
velles chez les propriétaires, de mine 
pour les propriétés agricoles il n'y aur: 
plus de place pour les jeunes qui serunt 
ainsi éternellement bloqués dans leurs 
conditions actuelles. 

Au cours de l’année dernière, un: nro- 
position de loi n° 12924 du député De- 
lahoutre, a Été déposée sur le burcau de 
l’Assemblée nationale, 


Par Ja suite, la commission de Fl'agri:ul- 
ture de l’Assemb'ée nationale s’est trou- 
vée en d'une muitiplicité de 
tes tendant à la madifeation de la loi du 
13 avril 1946. \ 

En l’état actuel des choses, cette loi du 
13 avril 1946 est reprise, s:ticle par article, 
devant la commission. 

Les modifications proposées par les com- 
missaires sont discutées, ct la commission 
émet sur leur adoption ou Leur refus un 
vote indicatif. 

Lorsque ce premier examen sera ter- 
miné, un rapporteur sera nommé pour dé- 
gager la volonté de la commission en lui 
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gourettant un texte nouveau, revu en 
lecture. 

ensuite à ce mème rapporteur 
à fire, en liaison avec les services Com- 
cts du m'nistère de l'agriculture et 
du miaistère de :a justice, un travail de 
coutication tel que les diverses lois et 
ordonnances concernant ce  probème 
soicut rassemblées en un texte unique. 
Celui-ci sera a'ors proposé à l'Assemblée 
qui pourra aborder en séance les modi- 
fivatons que la majorité estimera dési- 

J'ai à peine besoin d'attirer votre atten- 
tion sur d'un seul monument 
jégisalif, d’un seul texie, jiorsqu':l s'agit 
de questions aussi controversées, aussi 
soutuces que des loyers par exem- 
ulo, lu fermage ou du métayage, ques- 
tion sur lesquelles beaucoup d'auteurs se 
sont pronontés, sur lesquelles de -nom- 
broux textes ont été écrits, et dans les- 
quelles, 1 faut bien le dire, on se perd 
lus souvent, et on est obligé d’avoir 
yreours à des hommes dont le métier est 
d'int vpréter les lois et de les expliquer. 

Cox est extrémement préjudiciable à 
une vitégorie d'honoribles citoyens qui, 
Jor-qu'iks ont à prendre une décision, se 
trouvent en présence d’un fouillis inextri- 
able de textes de lois. If faut souhaiter 
que l'unanimité puisse se faire Sur quel- 
points essentic's. Tout d’abord, 
au on, malgré les attaques dont ils sont 
des tribunaux paritaires, véritab'e 
jur du monde agricole, 
équvaut aux tribunaux de commerce 
pou: le commerce et l'industrie. Ensuitee 
ecnlrination, sous une forme ou sous uné 
autr+, du droit de préemption, limité tou- 
tefois au preneur en p'ace au moment de 
lai mais avec une simplification 


co ‘rable des modalités et dé:ais, «de 
mainvere à gêner le moins possible les 
Assouplissement du droit de 
rep <e, rendu plus facile mais à des cou- 
dit plus rigoureuses. 

H souvient, en effet, de garantir Je droit 
du propriéta're ou de ses ecfants, 


dé-rcux d'exploiter la propr'été farniiiale 
de ficon persennelle et à titre d'activité 
pri pale, sans pour autant porter un 
une grave atteinte à la stabiie jn- 
dispo usable du métayer, la stabilité du 
prescur devant considérée comme 
pronordiale, tant au point de vue social 
qu'au point de vue économ'que, Enfin, 
un désir de s'mplification et u'effi- 
cale, remaniement complet des disposi- 
concernant :e fonds de ru- 
ral. L'obligation serait simplement faite 
üu propriétaire d'investir un cerlain pour- 
Cenlige du montant du dans :’eutre- 
Len où l'amélioration des locaux &'habi- 
talon où d'exp'oitation, mais liberté lui 
laissée d'utiliser ces fonds en 
avec le preneur, au mieux des inti- 
de l'exploitation 

Le tribunal paritaire n’interviendrait, à 
l'a demande du preneur, que lorsque le 
se dérobecrait à ses obliga- 
lons. 
. Quant au métayage, ta loi du 13 avril 
1916 risque d'entraîner sa disparition à 
breve échéance, Nous voudrions, au con- 
l'aire, assurer son maintien ct son déve- 
loph:meant, car nous voyons, dans ce 
de tenure, une association capital 
travail extrêmement précieuse, Toutes 
rates doivent être prises cepermdant pour 
que le travail du inétayer recoive, en tout 
tlat de cause, sa juste rémunération, De 
loule manière, les positions à prenire de- 
inspirées par les considéra- 


assurant au preneur la part principale des 
richesses produites par son travail; souci 
économique, tendant à permettre !’exploi- 
tation la plus productive, en assurant ja 
etabilité du preneur et en favo isant les 
investissements de capitaux frais appor- 
tés par le propriétaire : souci de liberté, en 
laissant aux contractants des possibilités 
très larges et très soup'es d'accords par- 
ticuliers, dans le cadre de clauses fonda- 
metilales déclarées de droit pub'ie et par 
conséquent oblgato'res., Ni régressiun so- 
cia'e, ni entétement dans des erreurs ou 
exagérations manifestes, telle devra être 
la règle dans l'effort à poursuivre vers 
là recherche d'une justice plus parfaite 
dans un cimat de plus graide Hherté, 
Quant à présent, nous vous demandons 
de rejcter la proposition de M. Piot et des 
mem res troupe communiste et anna- 
rentés ct du rassemblement démocratique 
africain, en attendant la mise au point «é- 
finitive de Ja loi du 13 avril 1946 qui, par 
son application aux nouveaux dépaite. 
ments d'outre-mer, donnera satisfaction 
aux justes préoccupations, que nous par- 
lageons d'aillèurs, des auteurs de la pro- 
position. 


M, le président. La parole à M, Piot,. 


Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role, 


M, le président. M. Piot l'avait demandée 
avant vous. 


M. Raymond Barbé, Je voudrais fac 
une observation sur la méthode de discus- 
Sion. 


Nous sommes éaisis de propositions 


ment de rapporter l’une d'elles. 


Ta discussion conjointe ayant été déci- 
dée, je pense que 1C rapporteur devrait 
faire ui rapport à la suite de quoi 
la discussion générale serait engagée. 


M. le rapporteur. Si vous voulez: je suis 
prèt à continuer sur la proposition éma- 
nant de MM. Baret ct Colardeau. 


M. ie président. La commission ne voit- 
elle aucun inconvénient à l'adoption de 


cette procédure ? 


M. Cazelles, vice-président de lu commis- 
sion. Non, puisque la commission à décide 
elle-même de joindre les deux textes. 


M. le rapporteur. Nous allons donc passer 
maintenant, mesdames et messieurs, à 
l'examen des propositions qui nous sont 
soumises pour avis, 

Il convient de remarquer tout d’abord 
que les deux propositions de loi n° 261 et 
n° 269 qui nous sont présentées pour avis 
et émanent, la première, de M. Leo et ae 
ses collègues du groupe communiste et ap- 

arentés du Conseil de la République, et 
a deuxième, de Mile Archimède et de ses 
collègues du groupe communiste et appa- 


lument identiques. 


D'autre part, elles ont le mème obiet 
que la proposition de loi n° 145 de MM. 
Piot, Duqueroix, Boubou Harna et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
POP dont je viens de vous parler. 
‘exposé des motifs est sensiblement le 
même pour les trois propositions en cause, 

La seule diflérence est la suivante: si 
M. Léro, conseiller de la République, Mlle 
Archimède, député à l’Assemblée nationale, 
et M. Piot, conseiller de l'Union française, 


tions suivantes : souci de justice snciale, * 


| 


conjointes et le rapporteur vient seule- ! 


rentés de l’Assemblée nationale, sont abso- | 


demandent tous les trois l'extension aux. 


uatre nouveaux départements d'outre-mer 
u statut métropolilain du fermage et du 
métayage, Mile Archimède et M. font 
mention, en en demandant 
l’abrogation, de l'ordonnance du 5 septem- 
bre 1945, réglementant le bail à colonat 
partiaire à la Réunion, alors ge M. Piot 
semble ignorer ce texte auquel il ne fait 
pas la moindre allusion. 


Dans une de ses dernières séances, Vo- 
tre comimission à la majorité à adoypié le 
rapport que je viens de vous lire, sur la 
proposition de M. Piot et de ses colègues 
du groupe communiste et apparentés. 


Je me permets de vous rappeler briève- 
meat es termes de ce rapport. Je signa- 
lais une ordonnance du 2 septembre 1943, 

romuiguée par arrêté du 16 octobre de 
a mème année, régiementant :e bail à 
colonat partiaire dans le département àe 
la Réunion, et vous avez encore préseut 
à la mémoire, ee que j'ai dit, Ce texte a éte 
rédigé par une commission qui comportait 
non seulement des jurstes, s'allachant à 
la partie formelie du texte tout en s'inté- 
ressaunt au fond bien sûr, mais aussi et sur- 
tout, des représentants de colons, des re 
présen.anis de propriétaires. J avais 
que cette commission avait été instiluéë 
sur Ja demande expresse de l'union dépar- 
tementale des syndicats et fédérations, et + 
qu'eie avait paru très comp.ète et tres 
sufiisante aux syndicats cégétistes. Ls en 
étaient d'ailleurs tellement partisans, 
que les députés communistes de Assem- 
blée nationale lors de la première Consli- 
tuaute, qu'ils avaient expressément de- 
mandé l'extension de ce texte à la Guate- 
loupe et, à la Martinique. 

Pour être compiet je ne VCUX pas 
ger certains arguments de l'exposé dis 
motifs des propositions de loi cn cause. 


On dit qu'il y à dans ces propositions 
certaines survivances du passé, comme jé 
droit de chasse, Si nous faisons appel à 00% 
lectures, nous alons peut-être penser à 
des droits exorbitants, à ces droits du sei- 
geneur qui, lorsqu'il chassait à courre sur 
les terres avoisiaant son écräeait 
tout et violait la propriété et auiues 
droits, Mais en l'espèce, il s'agit de chas 
au lièvre dans les champs de canne, Je ne 
crois pas vraiment qu'il y ait à uné grave 
entorse à certains droits .égitimes de ceux 

ui cuilivent ces terres. C'est peut-être 
une survivance, mais une survivance scu- 
lement au point de vue de la forme. Je 
crois, en fait, être d'acord avec tout 
monde pou dire que jamais le droit de 
chasse entendu de cette facon, n'a porté 
gravement atteinte aux cu:itures. 


Je vous disais encore, à l'instant, qu'unr 
proposition de loi du député Delahoutre, 
avait été dénosée sur le bureau de l'Asseme 
blée nationale et que la commission de 
l'agriculture de f'Assemblée nationaie, 
par la suite, s'était trouvée en présence 
d'une multiplicité de textes tendant à Ia 
modification de cette loi du 13 avril 1946. 

En l'état actuel des choses, Ja commis- 
sion de l’agriculture de l’Assemblée natio- 
nale a toujours à son ordre du jour ces 
modifications de la loi du 13 avril 1946, et 
je vous expliquais le processus selon 1c- 
quel, article par article, cette loi du 13 avril 
1946 était examinée, et combien il était 
souhaitable que tout füt mis au point une 
fois pou toutes, que tout fût codifié, de 
facon qu'il n'y ait qu'un texle unique, 
répondant aux justes préoccupations des 
uns et des autres, ct de nälure à donner 
satisfaction à tous. 

Nul doute, mesdames et messieurs, que 
ce texte ne soit, sitôt sa promulgatics, 
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appiiqué aux nouveaux départemeuts d'ou- 
tre-1ner, en raison même. de Ja Joi du 
19 mars 1916, de l’articie 73 de la Consti- 
lution, aux termes duquel Je régime Iégis- 
jatif des départements d'outre-mer est le 
méme que celui des départements métro- 
politains, sauf Jes exceptions délerminées 
var Ja 

Je pense qu'ici personne m'a en vue 
de faire obstacle à la fois à Ja Constitution 
et à la loi du 19 mars 1946. Ce que j'indi- 
que au nom de la majorité de Ja commis- 
sion, c’est que, lorsque ce texte sera défi- 
hitivement mis au point pour Ja métro- 
pole, certainement il sera, dans son prin- 
cipe, applicable aux nouveaux départe- 
ments, et qu'alors certaines modifications, 
certaines adaptations devront intervenir. 
Ainsi nous donnerons satisfaction aux 
préoccupations du législateur, qui prévoit 
ces eXceptions déterminées par Ja loi, 

Je suis absoïument convaincu que nous 
avons, les uns et les autres, des concep- 
tions très précises qui répondent à £e que 
je ne fais ici qu'évoguer, comme cela, 
d'añeurs, à été fait à Ja commission, et 
yne les exemples ne manqueront point 
ao illustrer ce que j'avance à cette tri- 
June, au nom de la majorité de Ja com- 
mission. 

Qu'il me suftise cependant, empiétant 
peut-être sur ce que l'un on autre d’en- 
tre vous aura l’occasion de dire, de dt- 
ciarer qu'en Guyane, par exemple, où i} 
suffit de faire une demande de concession 
d'une terre pour en être immédiatement 
propriélairé, l'extension du statut du fer- 
et du métayage n'iotéresse pas par- 
ticulièrement les autochtones, 

C'est pour celte raison que, Île régime 
législatit des départements d'outre-mer 
étant le même que celui des départements 
métropolitains, sauf les exceptions déter- 
ininées par la Joi, votre commission de 
l'agricuilure a admis les conclusions de 
mon rapport qui — je me permets de vous 
le rappeler — étaient celles que je vous 
ai jues à l'instant, 

Nous vous demandons de rejeter en Pétat 
la proposilion de M. Piot et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
rassembiement démocratique africain en 
attendant Ja mise au point définitive de Ja 
loi du:13 mars 1946 qui, par son applica- 
aux nouveaux départements d’outre- 
mer, donnera satisfaction aux justes préoc- 
cupatioos que nous partageons avec Îles 
auteurs de la proposition. 

En terminant, je vous dirai qu'à moins 
de nous déjuger, sans qu'aucun fait wou- 
veau ne se soit produit pendant le temps 
qui s'est écoulé entre le dépôt de Ja pro- 
position de M. Piot et les demandes d'avis 
dont nous sommes saisis, et à moins de 
manquer à la logique Ja plus élémentaire, 
nous devons réserver aux propositions de 
M. Lero et de Mile Archimède, un avis 
semblable aux conclusions que nous avons 
précédemment adoptées, 

Cet avis pourrait s’énoncer ainsi : 

« L'Assemblée de l'Union française, sai- 
sie, pour avis, de la proposition n° 4444 
‘Assemblée mationale, première législa- 
ture) et de la proposition de loi n° 3901 
(Conseil de la République) tendant à appli- 
quer Ja loi du 13 avril 1946 portant slatul 
de fermage ei du mélavage aux départe- 
ments d'outre-mer de la Réunion, de Ja 
Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Guyane, 


« Emet l'avis : 
« Que la législation métropoiilaine rela- 
live au fermage et au métayage soit appli- 


quée, comple lena de Ja parli- 
eulicre de chacun des départements en 
cause, aux départements de Ja Guadeloupe, 
de Ja Martinique, de Ja Guyane et de la 
Réunion, mais que les propositions de loi 
de MM. Lero, Sablé, Adrien Baret, Colar- 
deau et les membres du grorïpe commt- 
niste et apparentés, conseillers de Ja Répu- 
blique, et de Mlle Archimède, MM. Girard, 
Césaire, Bissol et les membres du groupe 
communiste et apparentés soient 
rejetées en l’état en atteudant 14 mise an 
point définitive de Ja loi du 13 atrii 1946 
qui, par son application aux nouveaux dé- 
parlements d'outre-mer, donoera satis’ae- 
Lion aux justes préoccupations des auteurs 
des propositions. » 

Pour me résumer, je vous dis: Même 
avis à des demandes qui ont le même objet 
que Ja proposition qui nous à élé pré- 
sentée, Les conclusions ne pouvaient être 
que semblables, Et, d’ailleurs, ainsi que je 
vous Pai dit, tout à fait au début de mm 
exposé, ces conclusions ont réncontré les 
mèémes suffrages de tous les mermbres 
de Ja commission de l'agriculture, sauf 


ceux des commissaires communistes, qui 


ont un avis difféfent sur cette question. 


Je me suis efforct, avec la plus grande 
objectivité je pense, de rapporter l'opinion 
d'une majorité qui s'est manifestée au 
cours des discussions de votre commission. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Piot, 


M. Piot. Débarqué il y a quelques heures 
de Pavion me ramenant de Ja Réunion, je 
tiens tout d’abord à transmettre à l’Assem- 
blée les vifs remerciements de la popula- 
tion de l'ile, pour son vole d'une proposi- 
tion invitant le Gouvernement à réparer 


{lies dommages causés aux personnes et aux 


biens par le cyclone des 26 et 27 janvier 
1948. (Applaudissements.) 

Soyez assurés que cette population n'ou- 
bliera pas que l'Assemblée de l'Union fran- 
caise lui à manifesté sa chaude sympathie 
et sa solidarité agissante à l’occasion de ce 
désastreux cyclone venu aggraver ses con- 
ditions de vie déjà très dures. L 

Et mesdames et messieurs, c’est parce 
que je reviens de là-bas, que j'y ai vu lut- 
ter et souffrir une population vivant dans 
une effrovable misère, qu'un légitime sen- 
timent d’indignation et de colère m'a en- 
vahi à la lecture des arguments développés 
dans ses rapports par M, Vauthier au nom 
de la majorité de Ja commission de lagri- 
culture. 

Ces arguments, il les a repris aujourd'hui 
à la tribune, et ils l'amènent à conclure 
au rejet de la proposition que j'ai eu lhon- 
neur de déposer sur le bureau de notre 
Assemblée au nom du groupe communiste 
ut apparentés et du rassemblement démo- 
cratique africain, et tendant à l'extension 
aux départements d'outre-mer du statut du 
fermage et du mélayage comme ils l'amè- 
nent à vous demander d'émettre un avis 
défavorable .aux propositions de loi visant 
au même but, Lincsses sur les bureaux 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République par les parlementaires com- 
runistes et apparentés des Antilles et de 
la Réunion. 

C'est en réfutant ces arguments que je 
voudrais vous faire sentir la situation dra- 
malique des masses agricoles de la Réu- 
nion et je suis pérsuadé que vous tiendrez 
ensuite à ne pas décevoir les jistes espoirs 
qu'elles mettent dans l'extension rapide à 
leur département du statnt en vigueur en 
France. 

Que prétend, en effet, M, Vauthier ? 


Mon collègue ami, M. Carroué, 
fera je proces des pirouettes procédurieres 
de M. Vauthier. Nous comprenons fort bien 
pour noire part, qu'il ait voulu retarder :4 
Ja discussion sur le fond ména 
des propositions celle qui justement nous 
intéresse avant tout, 


IL s’est basé, en dernière anaivse 
son rapport, sur l’article 2 de la loi qa 
19 märs 1946 érigeant les colonies de 12. 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réi 
nion et de la Guyane française en départes 
ments, Cet article stipule que « les jois 
et décrets actuellement en vigueur dans ts 
France métropolitaine et qui ne sont pus 
encore appliqués à ces colonies feroni, 
avant janvier 1947, l'objet de décrets 
d'application à ces nouveaux départes 
ments ». 

Ce délai du 1% janvier 1947 a été 
sivement prorogé pour expirer 
le 31 mars 1448, 

M. Vauthier voudrait tirer argumeñt da 
fait : ce délai est expiré pour vous ‘les 
mander de rejeter notre proposition. 

Tout en faisant remarquer qu'elle fut 
déposée le 11 mars 1948 c'est-à-dire avank 
l'expiration du délai, j'attire l'attention de 
l’Assemblée sur le fait que devant cetts 
situation notre proposition a été reprise 
par nos collègues des groupes comprniste 
ct apparentés à l’Assemblée nationale 
au Conseil de Ja République sous forme de 
proposition de loi et que c'est sur ces trois 
textes visant au même but qne.vous aurez 
à vous prononcer. 

Lorsque M. Vauthier prétend que durant 
la période intermédiaire du 19 mars 1946 
au 31 mars 1948, un choix, judicieux à son 
sens, a été fait par le Gouvernement parmi 
les lois métropolitaines existantes en vue 
de l'application par décret de certaines 
d’entre elles aux nouveaux départements, 
il nous permettra d’avoir moins contiance 
que lui et les membres de son groupe «ins 
les initiatives gouvernementales. 

Nous affirmons en tout cas, nous, 
sentants de ces départements, qu'une te:l0 
situation est une charge de plus à porter 
au bilan désastreux du Gouvernement 
actuel. 

Car, sauf la période du 2 jun 1916 au 
10 novembre 1946 pendant jaqueite 
M. Vauthier et son collègue M. Babet 
représeniérent ka Réunion à Ja deuxième 
Constiluante, et où ils ne firent rer pour 
hâter l’accimilation de leur département, 
la majorité de la représentation par.emen- 
taire d‘$ Antilles et de Ja Réunion n’& 
cet de protester contre le sabotage de 
cette as<mmilation par le Gouvernement, 

Je n’en veux pour preuve que la protes- 
tation de notre collègue M. Lero, élu de Ft 
Martinique, affirmant, au cours du débat 
da 49 mars 1948, au Conseil de la Répu- 
blique : « malgré nos demandes réitérées, 
le statut du fermage et du métlavage 
pas été promulgué dans nos départements, 
ni les textes relatifs aux congés payés 
dans l’agriculture. 

« Le ministre nous à fait savoir, i V 
a quelques jours, qu'il n'envisagea:l pas 
l'application de ces lois par décret aux 
départements, comme le prescrit Ja lai du 
19 mars. » 

Etmon collègue M. Adrien, Baret, con- 
seiller de la République de 1 Réunion, 
dressait, au cours du même débat, le bilan 
du Gouvernement, durant le délai qui Ru 
était imparti, pour réaliser l'assimilation 
des départements d'outre-mer : 

« En deux ans, le Gouvernement n'# 
p'omulgué, dans les départements d'outre- 
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ser, qu'une soixantaine de décrets d'un 
interèt tout” à fait secondaire. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Piot. « … mais s'est bien gardé de 
nous étendre la législation sociale métro- 
politaine: les dispositions relatives à la 
retraite des vieux, allocations families, 
les décrets sur la légisiation fiscale. Et, 
dans nos département d'outremer qui sont 
agricoles, Je Gouverne- 
ment s'est refusé jusqu'ici à examiner 
d'extension rapide du statut du fermage 
et du mélayage. » 

A ce véritable réquisitoire, le ministre 
ne pouvait que répondre: « En matière 
agrivo'e, da coopération et la mutualité 
sont introduites ainsi que }1 police sani- 
taire. » 

Ainsi done, les responsabilités - sont 
hien établies, comme dans beau-oup 
d'autres cas, c'est le Gouvernement. et 
lui seul, qui est responsable de la "situa- 
tion attueïc. 


M. Raymond Barbé. Très. bien! 


M. Piot. C'est alors que, pour faire écho, 
encore une fois, aux protestations des 
agriculteurs des Antiïles et de ja Réunion, 
pour presser le Gouvernement et réparer 
sa carence, j'ai déposé sur le bureau de 
notre Assemblée la proposition sur laquelle 
vous appelés statuer. Proposition 
reprise, je le répète, ,sous forme de pro- 
position de loi par nos collègues des deux 
«“utres Assemblées, 

Ainsi done, les considérations juridiques 
du projet de rapport de M. Vauthier ne lui 
permetlent, en aueune facon, comme il le 
prétend, de conclure au rejet de pro- 
positions, 

Cette mise au point faite, je passerai au 
fond méme de ces propositions, et non 
pas in“idemment seulement, parce que, 
seïon M. Vauthier, « il est intéressant de 
se demander en quoi les populations des 
nouveaux départements d'outre-mer tire- 
aient avantage du statut du fermage ct 
du métayage, tel qu'il existe dans la mé- 
tropole », mais parce qu'il s'agit d'une 
quesüion  extrèmement  impoïlante ct 
urgente pour nos populations. 

Ce n'est pas évidemment l'avis de 
M. Vauthier, et eela uniquement parce 
qu il existe, à ja Réunion, une ordonnance 
du septembre 1945, promulguée Je 

15 octobre de la même année, réglemen- 

tant Bail à colonat partiaire. 

07, ordomnance ne donne pas aux 
métayer: réunionnais les garanties néces- 
saires, Elle les Jaisse, en fait, à la merci 
de Jours propriélaires, et c'est pourquoi ils 
en demandent, avec raison, le remplace- 
ment par Je statut du fermage et du mé- 
li\age appliqué en France. 

lersonne de bonne foi ne peu: se lais- 
ser ébranler par les -arguments qu'avance 
M. Vauthier, et qu'il croit irrésistibles, 
4 savoir que le fexte de cette crdon- 
naince à été rédigé, il y a p'us de quatre 
als, par une commission composée 
leprésentants des colons, des propriétaires 
ci de juristes, el que les communis'es réu- 
Monnais en obtinrent la promuigation, 

.Tout cela, nous ne l'avons jamais nié. 
Nous le reconnaissons bien volontiers. 

Et si, aujourd’hui, nous en réclamons Le 
remplacement, si aujourd'hui nous de- 
Mmahdons qu'un texte meilleur v'enne faire 
“isparaître les graves inconvénients du 
slalut actuel, c'est parce que nous som- 


mes des hommes politiques et des hommes 
de progrès, comprenant. le réel, sachant 
adapter nos buts aux possibilités du mo- 
ment et faire rendre à un situation tout 
ce qu'elle peut donner. 

C'est parce que l'ordonnance du 5 sep- 
tembre 1945 constituait à l'époque un pro- 
grès que nous nous sommes battus pour 
qu'elle soit appliquée ; c’est parce qu'elle 
s’est révélée imparfaite à l'usage et qu'elle 
constitue une étape dépassée que nous 
nous battons aujourd'hui pour qu'eile 
soit remplacée. Car en vérité, mesdames, 
messieurs, on peut dfficilement imaginer 
ce qu'était la condition misérable, 
maine, des métayers de 11 Réunion, « les 
colons », avant la promuigation de l'ordon- 
nance du 5 septembre 1945. 

C'est un journal de l'île, neu suspe:i de 
sympathie pour les comimunists, qui 
nous parle du « colon qui sait que la chau- 
mière mal close qu'il habite ne lui appar- 
tient pas, que si jamais à allait déplarre 
à son blanc » il recevrait nn grand cop 
de pied et qu'il serait chassé et poursuivi 
comme voleur, Il sait que sa femme, si 
eïle est jeune, ést une proie certaine vtr 
le propriétaire où pour son garde chan- 
pêtre, äme damnée du maitre, autre 
esclave volontaire bien rémunéré, » 


M. Camprasse, Vous pariez pour la 
nion! Ce n’est pas pour là Guadeloupe ? 

M. Piot. C'est pour la R'union. 

«I sait qu'il doit travailler du 1% jan- 
vier à la saint Svivestre, par tous les 
temps, dans son champ ou chez lui, car 
on lui a donné des por:s à soigner, des 
bœufs à entretenir et, quand il quitte Ja 
pioche, il fant entrepremkre les eurvées. 
Il dort tard, se lève lôt, mange de. Ja 
«vache enragée », travaille eormme un cha- 
meau, n'a ni dimanches ni fètes, est tou- 
jours à la disposition — corps et âme — 
de son propriétaire, la nuit comme le 
jour. I est vos dans son travail, volé dans 
ses récoites, volé dans son repos, vo'é dans 
son CŒUr. » 

Une teïe situation provient, et je cite 
loujours ce journal, de cè que « dans 
notre pays, il y à beaucoup de grosses 
propriétés, si je ne dois pas dire que les 
meilleures terres sont aux mains des gros 
propriftaires qui « traitent 
eurs colons en véritables osc'aves 
lab'es corvéabies à merci ». 

Enfin, il conclut que « le coïon est un 
esclave entre les mains d'un seigneur, 
quant à la forme et quant au fond ». 

Le journal ainsi obiigé de recounaîlre 
de tels faits, parce qu'ils étaient notoires, 
incontcstables, c'est, «inonsieur Vauthier, 
le jourrät de M. Pabet, votre poh- 
tique. 

M. le rapporteur. (© n'est has du 
la vérité. 


M. Piot. ct votre coiistier aux élec- 
tions Jégisialives du 10 novembre 1916... 

M. Raymond Barbé. Vou: lire pas 
le contraire ! 


M. Piot. journal La Démo: rulie, 
dans ses juméros des 7 els février et des 
143 et 19 février 


N'est-il pas désormais évident que, dans 
une telle situation et à une tele époque, 
un embryon de statut, un commentement 
de codification constituaient un progrès 
apprécigbie ? 

C'est à la voionté unanime des colons 


de la Réunion que les démocrates de cette 
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île ont répondu en réciamant ct en obte- 
nant l'élaboration et ja promuigalion da 
l'ordonnance du 5 <eplembre 195. 

M. Vauthieæ Jlui-mème reconnait 
chose, quand il écr:t dans son projet de 
rapport que « cette ordonnance est tres 
compiète ct offre toutes garanties aux 
contractants », Il est ainsi assez curieux 
de vous voir, monsieur Vauthier, rendre 
hommage au travail des républicqins 
des communistes de la Réunion. 


M. le rapporteur. Ft pourquoi 


M. Piot. Vous leur permettrez toutefo’s 
de constaler que vous le faites 
alors qu'il aurait fallu le faire en 1919, A 
celte époque, vons préfériez, il 
le combattre avec vigueur, car il repré 
sentait un progr:, 


M. l& rapporteur, Prohcz-vous coûte 
bune pour la tabe d'une reunion éieeto- 
tale ? Où sommes-nous jci? A l'A:<em- 
biée de l'Union franeaise, qu à li Réu- 
nion où vous posez Votre candidature ? 
{Très bien! très bien! au centre.) 


M. Piot. Lorsque ce statut di catomat 
partiaite fut mis en application. 


M. le rapporteur. à Yen: mon 
approbation, je me de vous le 
dire. 


M. Piot. ...lor<que Ja justico et ladini. 
nistration coloniales s'employérent à en 
tourner toutes les dispositions ect à lim- 
terpréter au profit exclusif des propriciai 
res, il n'apporta pas aux mélayers, aux co- 
lons, toutes les garanties qu'ils avaient cru 
pouvoir en relirer. Bien plus, le caractère 
légal donné aux expulsions, «ppuyées 
souvent par Ja force armée ct ie refus Sys- 
tématique de Ja justice de protéger Îles 
preneurs, ameénérent des propriélaires à 
commettre des exactions de plus en plus 
nombreuses et criminelles, Je me conten- 
terai de vous en donner quelques evem- 
ples. 

Tout d'abord, un fait entre mile. 

M. Oidé Marguerite, âgé de ecinquante- 
buit ans, père de de huit enfants, 
était coion depuis tfente-cinq ans sur 
propriété des Cocos à Saint-Louis « sans 
avoir commis, nous écritil, aucune faute, 
sans aucun? tache ». 

Le 4 septembre 1947, il a été, continue- 
t-il, « poursuivi conne un éhien par le 
gérant des Cocos pour avoir nettoyé un 
pelit canai d'irrigation et nne portion de 
terre vivrièré cultivée par Ini depuis six 
uns ». 

Les gros propriétaires foneicrs qui mon- 
trent, par de tels procédés, une s'ngolière 
nostalgie de Flescavage — dont on fête 
par ailleurs, cette année, le cen'enaire de 
l'abolition dans notre je —, né se conten- 
tent pas de ces expulsions indiv'duelles, 
Ils préfèrent souvent opérer sur nne pus 
grande échelle et vont jusqu'à expulser les 
hubitants de hameanx entiers et incendier 
— vous entendez mesdames mes- 
sieurs — incendier leurs pauvres maisons. 
Les méthodes qu'ils empioient rappellent 
singulierement celles que beauconp d’'en- 
tre vous ont connues, de Foccupant exer- 
cant des représailles contre une popula- 
tion d'un pays ennemi, 

Le 26 décembre 1936, les habiiants dun 
petit vilage de l'Ilct à Malheur nous écri- 
: 

« Nous vous «quciques 


mots pour vous demander d'intervenir 
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pour 
péricure. 
« Nous venons d'être cruellement éprou- 
vés, Apres une difficulté survenue entre 
M. Georges Fieurié et nous, nous avons 
été chassés, M Fleurié, M. Maïilot (Joseph) 
et Moïse dit Pierre ont cux-mêèmes incen- 


dié nus paillotes, 


l'administralion su- 


de 


« C'est notre camarade Thomas (Octave) 
Qui, le premier, a vu mettre Je feu à sa 
demeure, Puis viennent Nélée (Hermann), 
Thomas (Antoine), Grimaud (Augustin), 
Toriniére (Charlv), Thomas (Jean), moi- 
Libel (Lucien), Libel (Francis), Tho- 
mas (Vleurian), Thoimis (Rigaud), Thomas 
(Edgard;, Thomas Lori’ourt, eg tout douze 
perso dont trois céibataires. 


« Les petits enfants qui pleuraient pour 
ne pas sorlir ont été brutalement enievés 
et projetés au dehors: les femmes égale- 
L'une d’ele:, Mme Iouis (Irénée), 
. un bébé d'un jour, allait subir 
Je mème sort quand son mari, tombant à 
encoux devant ses persécuteurs, implora 
leur cémence, Devant ses larmes, ils lui 

de dix jours. 


accorderent un délai 


sans abri, sans res- 
nous avons tout 


Xou: sommes lou 
sources, sans vêlements; 
perdu, La famille Torinière (Charles 
prend douze enfants, sa femme et lui, soit 
quatorze ; Ja faimilie Thomas (Antoine), dix 
dont huit enfants: la famille 
veuf avec deux enfants: Néléc 
trois enfants, en tout cinq; 
, Cinq personnes dont (rois 
lThomas, six dont 
homas, qualre person- 


Grimaud (A.) 
enfants; 
quatre enfants: E. 1 


nes dont deux enfants; Louis, quatre 
personnes dont deux enfants. 
Nous sommes tous dans Ja plus com- 


pilote déiresse, Quand les malfaiteurs font 
leur ils dsent: « Allez demander 
une p vos sales syndicats! » 


M. Pa: mond Barhé., Co sont là 
monsieur Vauthier! 


M. Piof. C'est à ! suile de Jug 
rendus par Je tribunal de Saint-Denis que 
pra lotes de ces quatorze familles 
furent tu Ces jugements furent 
Immédiatement après que Îles sen- 
tences #nssent été pronontées, c'est-à-dir 
vingt-quatre heures après, Jaissant ces 
quatorze pères de farmille sans logement. 


Hieriis 


ndites, 


Is se sont retirés dans les cavernes, sans 
ressource, 

De crimes, parce qu'ils restèrent non 
seuleinent  impunis, ais parce qu'ils 


furent exécutés par décision judiciaire et 
sous la protection des baïonnettes de Ja 
gendarmerie, furent imités par d'autres 
propriclaires. 


Je ne veux prendre que le cas des agri- 
culteurs, 


Joseph Lixivel, Charlotte Stephen, Pierre 
Barin, Louise Léon, Maurice Thiburce, 
Louise Germain avaient défriché des por- 
tions de terrain au grand Ilet,. au cap 
rennus et sur Île chemin de Mafatte, au 
bras de Sainte-Suzanne. 


Or, M. Raoul Alexis, alors que la réponse 
du chel du service des eaux et forêts est 
formelle et lui dénie ce droit, prétend 
être propriétaire de ces terres, distribue 
à ces agriculteurs des contrats de colonat 
barlinire et, devant leurs protestations, les 
Waduit en justice le 4 décembre 1946, Et. 
bien que res travailleurs afent fait appe! 
de la décision du tribunal de Saint-Denis. 
M. Hiaoul Alexis l'a fait exécuter par le 
ministère de M° Espérance, huissier à 
Saint-Denis, 


Six familles ont été ainsi ‘jelées dehors 
et ont vu leurs demeures incendiées; €es 
famiiles, dont beaucoup de mermbres ont 
fait la guerre en France, réfugiées dans les 
grottes froides des montagnes, attendirent 
vainersent que justice Icur fut rendue, 

Leurs plaintes, comme les protestations 
des organisations syndicales et des élus 
démocrates à la Réunion et en France, res- 
tèrent Vaines. 

Ces quelques ‘ais poigrants vous en 
disent Jong, mesdames el messieurs, sur 
le caractère odieux et inhumain des agis- 
seunents de ces proprictaires fonciers, 

L'iudifférence ce l'administration et des 
services de la justice, qui n'ont pas daigré 
répondre aux plaintes de ces malheureux, 
vous donne la mesure du mépris des p‘ai- 
tes gens conte lesquels on gouverne chez 
Tous, 

Les propriétaires de combat ne se con- 
tentent pas d'exploiter leurs co:ons; is 
voudraient régenter cons- 


enr 


aussi 


Et. lorsque les co'ons se. groupent en 
syndicats. pour défendre leurs conditions 
de vie et leurs justes droits, lorsqu'à 
l'occasion de consultalions électorales ils 
manifestent leur confiance aux miilants 
démocrates qui les défendent, alæs Îles 
expu:sions, ès renvois abnsifs, 1es menaces 
de toutes sortes se multiplient, 

C'est ainsi qu'au lendemain des élec- 
tions municipales dun 19 octobre 1947, 
M. Dussac, gros propriétaire de la com- 
mune de Saint-Leu, a tenu à montrer à 
ceux qu'il appelle ses « colons » la mesure 
de sa tolérance et la valeur des garantues 
que leur donne leur statut actuel du cala- 
nat partiaire. 

Plus de trente colons et leurs.familles 
ont été prévenus qu'ils avaient à vider es 
lieux au plus tôt, 

C'est, par exemple, Boivilliers Just, vieil- 
lard de soixante-quatorze ans, qui travaille 
comme colon depuis trente<inq ans sur 
cette méme terre; son terrain est préparé : 
quatre cents « trous » sont prêts. Peu im- 
porte ! trois jours après les élections, il est 
renvoyé, ainsi que ses quatre fils; par des- 
eus le marché, il est menacé d'être expulsé 
de sa case. 

C'est encore Ludovic Amédée, soixanie- 
trois ans, cinq enfants, IL a cultivé 1.250 
cauleiles de 200 gaujeltes sont 
en mais, Brutalement, il a été congédié,. 

C'est encore Adrien Cerla, vingt-neuf 
ans, trois enfants, qui habite ce coin de- 
puis son enfance, depuis vingt ans, Son 
champ vient d'ètre « planté en mais ». 
l'eu importe! « 


Et nous pourrions remplir des pages et 
des puges avee les Iamentables histoires 
de ces exploités pris à la gorge. I y en 
a plus de trente, vous dis-je, qui sont dans 
ce cas, plus de trente colons congédiés 
dans les mêmes conditions par le même 
important personnage. 


Le caractère arbitraire de telles expul- 
sions a été reconnu officie.lement puisque, 
pour une fois, devant l'ampleur de la 
protestation populaire Fémotion de 
l'opinion publique, l'inspecteur du travail, 
par Jetlre n° 7St du 10 novembre 1947, 
adressée à l'Union départementale des syn- 
dicals, indiquait que vingt-sept sur les 
tente colons ont été réintégrés sur feurs 
icrres, 

Depuis, brimades et expulsions ont re- 
commencé et sont restées impunies. 

C'est aussi l'habiluslle et infime ma- 
nœuvre de division des (travailleurs qu'em- 


pioient les propriétaires 
Réunion, 

espèrent ainsi appesantir leur féroce 
exploitation en créant un fossé entre ceux 
qu'ils exploitent, en les pouésant à la 
lence et au crime, 

C'est ainsi que M. Elie Hoarçeau, père 
de sept ou huit enfants, était colon depuis 
de longnes années chez M. Clérensac de 
La Giroday, à Sainte-Marie, dont il avait 
défriché un terrain boisé et en pente pour 
le planter de Hbananiers. Et parce que, entre 
temps, il fut élu conseiller municipal de 
Sainte-Marie et prit ja direction d'un svn- 
dicat agricole, il se vit chasser de sa 
lerre, où plus de mille bananiers étaient 
ea plein rapport. N'ayant obteau aucune 
réparation en justice, à sa demande très 
raisonnable d'une transaction de trois cent 
mille francs, son propriétaire Jui offrit dix 
mille francs, 

Aujourd'hui, M. Clérensae de La Giro. 
day l’a remplacé par un de Ses gardes 
champêtres, qu'il a armé et à qui il r- 
clame non plus le Liers mais la moitié de 
sa récolle, 

Un téségramme an préfet, du 12 4vril 
198, publié par toute ja presse réaction. 
naire de la Réunion, et notamment par 
l'Avenir du Sud du 17 avril 1948, montre 
ben le but que cherchent à atteindre les 
gros propriétaires de la Réunion, Ce télé- 
wramime dit: « Vous informe que, dans 
a nuit du 9 avril, Rivière Jules a réco!té 
mon <hamp de maïs se lrouvant sur pro- 
priété Fontaine Stéphane. Justice invisih'e, 
Vous déclare qu'étant père d’une fami!le 
de onze perronnes, si mon maïs ne m'est 
pas rendu avant le 21 courant, je supprime 
cans pitié Je voleur Jules Rivière, Signé: 
Rivière Augustin ». 

C'est quotidiennement que, dans nos 
campagnes, on excîte ainsi à [a violence, 
on appelle ainsi au meurtre. 

I faillit, en effet, y avoir des morts le 
2% mars dernier, lorsque j'assistais des 
colons de la région de Saint-Louis appeés 
en conciliation, si l’on peut dire, devant 
le juge de paix de ia locaïité, M. Moy de 
La Croix. Parce que je montrais à ces 
colons leurs droits et que je venais leur 
apporler toute ma sympathie et celle de 
mon parti, j'ai été l'objet d’une tentative 
d’assassinat de la part d’un nommé Mar- 
cuël, garde champêtre du même Stéphane 
Fontaine, gros proprictaire foncier, dont 
il a élé question dans le télégramme que 
je vous ai cité, L'auteur de cette tentative 
d'assassinat ne put s'enfuir que gräce à 
l'intervention du gendarme présent à ce 
inoment-'à, Il n’a été arrêté plusieurs 
semaines plus tard, devant nos multiples 
protestations et l'émotion de l'opinion pu- 
blique. 

Ces propriélaires fonciers de la Réunion 
rejoignent M. Vauthier dans son racisme 
quand ils écrivent, dans le Progrès du 
o avril 193$, au sujet de mon action: 


fonciers de la 


« Nous Je plaignons bien sincèrement, 
car, homme de couleur, Piot devrait savoir 
és ressaisir et savoir ne pas défoncer <on 
plafond. » 


M. le rapporteur. Me pormellez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Piot. Non, monsieur Vauthiér, 


_ M. le rapporteur. Alors, continuez Vo 
inexactitudes, je vous répondrai par : 
cuite. Mais ce texte est-il signé de moi? 


Tout de mème! 


» 

n 


A l'extrême qauche. C'est écrit noir sur 
banc dans les journaux. 
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du lieu où les événements} C'est L'Avenir du Sud encore qui écrif 


. piot. Si vous contestez, monsieur Van- 
tuier, j'en appellerai à M. Abdesselam ; il 
en portera le témoignage. 


M. le rapporteur. Je fais moi-même appel 
1 M. Abdesselam et je vous lance le dé- 
menti le plus formel, Vous affrrmez une 
contre-vérité lorsque vous dites que j'ai 
(ecrit dans journal de la Réumion ce 
ue vous venez de lire. Vous mentez! 
(Apnlaudissements au centre et à droite.) 


M. Piot. « …Piot devrait savoir se res- 


saisir et savoir ne pas défoncer son pla- | 


fond 

M. le rapporteur, Je vous répèle que 
vous mentez! 

M. Piot. Je fais appel à M. Abdesselam. 


M. le rapporteur. Moi aussi, ct je serais 
heureux qu'il me donnât son témoignage, 
car je Le tiens pour homme d'honneur 
et vous pour un menteur. (Protestations à 
l'extrème gauche. — App'audissements au 
centre.) 


M. Mitterrand. Altention! attention! 


M. le rapporteur, Je prends la responsa- 
bilité entière de mes paroles. Je n’admets 
pas que l’on mette sous ma plume une 
chose que je n'ai jamais écrite. 


M. le président. Je me permets de faire 
remarquer que M. Vauthier est monté à 
celte tribune ep tant que rapporieur et 
qu'actuellement c’est lui, personnellement, 
que vous metlez en cause, el non :a c9m- 
luission. 

Au centre el à droite. Très bien! 

M. Piot. Je vous retourne l’épithète de 
menteur, monsieur Vauthier, D'ailleurs, je 
ne 
qui partez! 


M. Alfred Pour, C'est incident ne doit 
pas durer, 


M. Raymond Barbé, C'est à M. Vauthier 
qu'il faut le dire. 


M Alfred Bour, Ah! pardon! C'est bien 
M. Piot qui a transpasé la question à lor- 
dre du jour sur le terrain personnel. 


M. Piot. « Il vous faudra encore plu- 
sieurs siècics pour être civilisés.… » 


M. le rapporteur, C'est un mensonge. 


. M. Piot. Si c'est un mensonge, c’est 
Cerit noir sur blanc dans un journal et 
cela est de vous. 


M. le rapporteur. Mettons en cause M. Ab- 
desselam, que vous avez cité vous-même, 
tionsieur Piot, Vous semblez craindr: son 
temoignage. 


LA Lautissier. C'est dans l'autocar, cn 
In1 présence, que vous avez traite 
M. Abdesselam de « primitif. » 


Razack. Qu'est-ce que cela à à voi 
1e statut du fermage ? 


M. le président, La parole est à M. Ahdes- 


selam. 


M. Abdesselam, Messieurs, il est de mon 
uevoir de faire une mise au point pour 
lélabiie Ja vérité, 

Je reconnais avoir eu une conversation 
pas une discussion avec M. Vau- 
hier au sujet des événements de Madagas- 
(ar. Je sautenais — et j'étais logique avec 


Mol-même — que, dans de pareilles affai- 
res, la justice 


eux pas discuter, je lis — c’est vous, 


due Join 
s'étaient produits. M. Vauthier était d’un 
avis contraire. La conversation s’est termi- 
née sur cette position et, en aucun cas, M. 
Vauthier ne m'a traité de « primitif ». 
(Applaudissements.) 


M. Max André, Qui est-ce qui ment? 


M. Abdesselam. J'ai été personnellement 
quelque peu surpris de lire dans un jour- 
nal, La je erois, que cette Cpi- 
thèle m'avait été décerne. 

Pour me résumer, et pour rélablir les 
faits dans leur vérité, je dirai que: je mme 
suis trouvé en opposition d'idées avec 
M. Vauthier, mais la conversation s’est 
poursuivie sur le ton de la correction, et à 
aucun moment je n'ai été traité de « primi- 
tif », parce que si pareille épithète m'avait 
été infligée, je me serais dressé de toutes 
forces pour protester. (Applawlisse- 
ments au centre et à droite.) 

M. Aifred Bour. 

M. le rapyorteur. C'est Vous, monsieur 
Piot, qui écrivez ces choses-là dans votre 
journal, Vous pouvez aussi bien mentir 
dans votre journal qu'à la tribune. 


Evidemment! 


M. Piot. Monsieur Vauthier, vous voulez 
m'entrainer sur Je terrain de Ja provoca- 
tion. 


M. Alfred Bour. Ne renversons pas les 
rôles. 

M. Abdesselam. Je connais assez M. Vau- 
thier pour le croire incapable d’une pa- 
reille pensée, Je puis vous assurer que 
j'avais l'intention d'écrire à La Défense 
pou» faire celte mise au point, et c’est 
sur la demande de M. Vauthier que je n’en 
ai rien fait, (Applaudissements.) 

M. Pict, C'est parce que vous n'avez pas 
communiqué cette mise au point au jour- 
nal que nous avons cru ce fait fondé. 


M, Max André. S'il fallait relever tout ce 
qui paraît dans La Défense !.. 


M. le présidems. Monsieur Piot, revenons 


| au sujet, voulez-vous ? 


M. Piot. Oui, monsieur le président. 


De tels conseils, de tels appels, de tels 
encouragements finissent malheureuse- 
ment par être entendus et c'est ainsi que 
le 5 avril 1948, à Saint-Louis, au licudit 
« Les Cocos », des coups de feu ont été 
tirés sur les colons aui récoltaient leur 
maïs par une dizaine d'individus armés 
au service d’un gros propriétaire de la 
Jocalité. Trois ont été grièvement blessés, 
dont M. Robert Alphonsine, conseiller mu- 
nicipal de Saint-Louis. 

Le journal R. P. F. L'Avenir du Sud, 
un autre organe de voire colislier Babet, 
monsieur Vauthier, relate ainsi celte fu- 
sillade dans son numéro du 7 avril 1948, 
sons Je titre: « Le fusil parle à Saint- 
Louis »:« Cette année, ces messieurs — il 
s’agit des colons — sont venus récolter 
le maïs qu’ils avaient planté hors con- 
trat. Résultat: pour faire respecter leurs 
biens, les propriétaires ont dû faire tirer 
sur les délinquants ». 

Telle est, mesdames et messieurs, la fa- 
con dont les propriétaires de la Réunion, 
sè chers à M. Vauthier, manifestent leur 
sollicitude envers leurs métayers. 

Et lorsque des démocrates prennent Ja 
défense de ces travailleurs, les propriétai- 
res meltent l'administration en mesure de 


€ gagnait beaucoup à être ren- ; faire cesser leur activité 


à ce sujet: « L'administration ne veut pas 
d'histoire. Elle devrait comprendre qu'il 
lui faut choisir entre l'histoire qui Jui 
causera le moins d’ennuis et celle qui Qc 
casionnera des morts difficiles à cacher ‘» 


La population de la Réunion n'est pas 
seulement révoltéc par ces procédés escla- 
vagistes, elle en subit directement les 
graves conséquences. 

C'est ainsi que par lettre du 19 janvier 
1948, mon collègue le docteur Vergès, dé- 
puté de la Réunion, et moi-même, écri- 
vions au préfet de l'ile notre stupeur d'ap- 
prendre que sur décision du tribunal de 
Saint-Pierre, décision exéeutée avec em- 
ploi de la force armée, MM. Evenor Léa- 
nis et Sléphane Fataille, colons prrtiuires 
sur la propriété de M. Leonus Bénard, au 
licudit « Bellevue », ont eu leurs champs 
de inaïs entièrement arrachés, alors que 
ces cultures étaiert en pleine pousse de 
deux mois et mesuraient déjà e'nquante 
centinelres, » 


Il n'y avait pas trois semaines que, par 
lélégramme du 23 décembre 1947, le pré- 
fet — et je vous cile ses propres termes, 
puisque j'ai le télégramme sous les veux 
— altirait « iastamiment notre attention sur 
la situation dramatique du ravitailiement 
du département en riz et mais, et nous 
demandait d'intervenir « auprès des mi- 
nistres de la France d'outre-mer et des 
affaires étrangères, en faisant valoir que 
la Réunion était menacée de disctie abso- 
lue ». 


Ainsi done, au raoment mème où nous 
multipliions nos démarches pour essayer 
de parer à cette désastreuse situation, les 
propriétaires de l'ile faisaient détruire le 
mais nécessaire à la subsistance de la pd 
pulation. 


En vérité, le statu! actuel du colonat 
partiaire permet aux propriélaires fonciers 
de l'ile de poursuivre leur plan mürement 
réfléchi pour provoquer une disette qui, 
selon les termes mêmes du préfet, « coin- 
cidant avec l'entrée en vigueur effective 
de l'assimilation, risquerait de ruiner 
l'heureux effet de la transformation de la 
colonie en département dans l'esprit de Ja 
population et créer un grave malaise pe- 
litique et des troubles sociaux. » 


Ainsi, la populatio:: est dangereusement 


sous-alimentée, elle est menacte de fa- 
mine et les gros propriétaires fonciers 
chassent leurs colons, détruisent les çul- 


volontairement 
ou en bois de 


laissent 
friches 


lures 
leurs 


vivrières, 
terres en 


chanffage pour pouvoir maintenir leurs 
sordides privilèges cl renforcer leur ex- 
ploitation. 

Mesdames et messieurs. vous ne pôle 


metllrez plus quedäes textes légaux puis- 
sent leur donner le droit de perpétrer aussi 
froidemeift et avec tant de continuité mal- 
faisante de tels procédés et un plan aussi 
monstrueux, Vous saurez révondre à Ja 
confiance que la ponulation et les travril. 
leurs de la Réunion mettent en vous. 


Nous ne sommes pas seuls à consta‘er 
et à dénoncer la situation scandalense ae- 
tuelle. Un Journaliste parisien, M. Jean 
L.ssay, vient de publier dans l'hehdoma- 


daire Une semaine dans le inonde. un 
12 juin 1948, peu suspéet de svimouthie 


communiste, un excellent article sur « La 
Réunion, déparieient français IE 
que « tout le drame de ce pays con-sle çn 
l'opposition d'une nature somptueuse, exu- 
bérante, et d’une condition humaine mi- 
sérable jusqu’à l'indécence »; que: « la 


alimentation est presque généralg »s 
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que:. « jusqu'à gyrésent, l'emploi de 
Ja main-d'œuvre enfantine à des tarifs dé- 
risoires était un fait courant et admis, Ja 
lurmure des cannes étant faite, presque €ex- 
clusivement par des femmes et des en-° 
» que « instituteurs et institutrices 
sont obligés de disputer leurs élèves aux 
planteurs, et personne ne sera étonné d'ap- 
prendre que 85 sur 106 des citoyens fran- 
l'île de Ja Réunion sont analpha- 
etes, 

Et tout cela parce que les masses labo- 
rieuses de cette ile subissent une cxploi- 
tation féroce, parce que la misère des 
travailleurs est la condition de la richesse 
de vingt familles, parce qu’ ç aux tandis, 
aux salaires tragiquement Das, à l'analpha- 
bélisime viennent encore s'ajouter @Ges con- 
{lits sociaux oubliés depuis le moyen âge. 
Dans de nombreux endroits de l'ile, les 
métayers payent encore à leurs maîtres 
des droits d'eau, des droits de meules et 
méme des droits de carnets. La mentalité 
rétrogiade des possédants atteint parfois 
des dimensions caricaturalcs. » 


Mesdames, messicurs, pour qu'un journa- 
liste, aussi sérieux que M. Lessay et dans 
un journal aussi modéré, puisqu'il est con- 
venu de lappeler ainsi, que Une semaine 
dans le monde, en vienne à protester d'une 
facon aussi véhémente contre la misère 
des travailleurs à la Réunion et à stigma- 
tiser dans de tels termes les hobercaux ct 
usiniers responsables de cet état de choses, 
il faut véritablement que cette situation 
soit une insulte à la raison et au cœur des 
hommes, Et vons comprenez mieux alors 
pourquoi les colons Ge la Réunion protes- 
tent, pourquoi ils veulent, contre les exac- 
tions et les brutalités de leurs proprié- 
d'autres garanties que celles que 
leur apporte le statut actuel du colonat 
vartiaire, pourquoi ils veulent accéder, 
par le statut du férmage du mé- 
lavage, à des conditions de vie plus hu- 
maines, à une condition d'hommes, 


Partout dans l'ile, les métayers se ras- 

semblent et luttent, demandent à avoir le 
inéme traitement que leurs frères de la mé- 
tropole. 
‘C'est ainsi que, le 10 avril 1948, plus de 
1.000 planteurs et colons partiaires réunis 
à la mairie de la Rivière-Saint-Louis votè- 
rent une motion protestant contre l'inter- 
prétalion unilatérale de l'ordonnance du 
5 septembre 1945 sur le colonat partiaire, 
dont les bailleurs ont fait un instrumeat 
arbitraire et de cocrcilion, protestant con- 
tre l'emploi d'hommes armés au service 
des propriétaires, ct qui n'hésitent pas à 
tirer sur les colons, protestant contre la 
non-artestation de ceux qui attendent ainsi 
à la vie des colons désarmés, ce qui est 
lé cas du sieur Fontaine Mare, lequel a 
blessé d'un coup de fusil trois colons, et 
continue à vaquer eu toute liberté. 


Et il: nous demandaient de continuer à 
les aider dans la lutte qu'ils mèngnt pour 
le respect de leurs droits, pour plus 
d'équité et plus d'humanité, 


J'ai ici entre les mains une péulion que 
je rapporte de la Rtunion. Elle est cou- 
verte de signatures de colons de Ja l- 
vière et du Ruisseau Saint-Louis qui pro- 
testent contre leur statut actuel, qui per- 
met, écrivent-ils, leur exploitation à ou- 
trance ct leur maintien dans un état per- 
pétuel de misère. Et ils s'adressent à vous, 
mesdames et messieurs: 


« C'est avec une entière confiance que 
nous nous adressons à MM. les membres 
composant l’Assemblée de l'Union fran- 
câise en leur demandant de nous faire hé- 


néficier de l'application intégrale de Ja loi 


eur le fermage et le métayage telle qu’elle 
existe actuellement dans toute la France. » 


Je tiens également à votre disposition, 
mesdames et messieurs, les photographies 
qui montrent les scènes  bouleversartes 
d'expulsion d'une famille dont l'unique 
crime a été de venir assister à une réu- 
nion que j'ai tenue le dimanche de mon 


arrivée. 


Sur la route, en face de l'usine du :Gol, 
vous pouvez voir les pauvres meubles du 
cette famille qu'on vient de jeter à la rue; 
vous pouvez voir également le défilé de 
toute la population de commune venue 
lui apporter le réconfort de sa solidarité, 
de la solidarité de ceux qui souffrent les 
mêmes peines, qui subissent les mêmes 
humiliations, mais qui luttent avec Ja foi 
ardente des opprimés, avec l'exaltante cer- 
titude en la victoire de leur juste cause. 
Nous ne sommes d'ailleurs pas seuls à ré- 
c'amer le statut app:iqué en France. 

Devant l'ampleur du mouvement qui sou- 
lève les populations agricoles de la Réu- 
nion, le journal Evolution lui-même est 
obligé d'écrire, dans son numéro du 7 no- 
vembre 1947: 

« La Réunion étant département fran- 
Çais, nous demandons que le statut du 
ferimage ct du métayage qui fonctionne 
dans la métropole, soit appliqué intégra- 
lement ici ». 

Ce n'est donc pas nous, mcsdames €t 
messiéurs, qui avons changé, comme le 
prétend M. Vauthier, c’est la situation nou- 
velle qui exige d’autres solutions. Et, eu 
les formulant ici, nous sommes fidèles à 
nous-mêmes et aux travailleurs de ‘108 
campagnes qui, chaque jour, s’éveillent à 
la Jutte, comme vous restez fidèle, mon- 
sicur Vauthier, à vous-même et à ceux 
dont vous défendez ici les intérêts... 


M. Alphonse Juge. M. Vauthier à parié 
comme rapporteur, 


M. Piot. lorsque vous vous refusez aux 
solutions de progrès en vous raccrochant 
à tout ce qui meurt, à tout ce qui est dé- 
passé, à tout ce qui est réactionnairé. 

Tels sont, mesdames et messieurs, quel- 
ques faits, parmi tant d'autres, qui vous 
montrent ce que valent dans la réalité, ce 
que M. Vauthier appelle, sans ironie « tou- 
tes les garanties aux contractants ». (Vives 
exclamalions au centre.) 


M. Alphonse Juge. M. Vauthier à parie 
au nom de la commission. 


M. Piot. En vérité, monsicur Vauthier, 
vous ne pouvez parler ici au nom des mé- 
tavers de la Réunion... (Mouvements di- 


vers.) 


M. le rapporteur. J'ai parlé au nom de 
la commission, (Très bien! très Lien! au 
centre.) 


M. Alfred Bour. Monsieur je president, 
le langage tenu par M. Piot est inadmissi- 
ble, La discussion s'égare. Nous assistons 
à une véritable querelle électorale. 


M. le rapporteur. J'ai parlé, je le rCpète, 
au nom de la majorité de la commission. 


Un conseiller, à l'extrême gauche Une 
majorité d'une voix ! 

M, Piot. car c'est le Cri du Feuple, 
l'organe de votre parti lui-même qui dé- 
clare, dans son numéro du 26 mai 194$, 
que vous n'êtes pas le représentant de 
la Réuniso. ({nterruplions au centre, — 
Bruit.) 


Vous ne vous arréterez done Pas, mes. 
dames, inessieurs, aux argumeñts de 
M. Vauthier qui défend ici les intérèts de 
ces véritables seigneurs féodaux dont 
férocité à tant révolté ce journaliste de 
Paris comme elle vous révolte certaine. 
ment vous-mêmes, (Vives interruptions 
— Bruit prolongé.) 


D'ailleurs, M. Vauthier le montre bien 
lorsqu'il écrit dans son projet de rapport 
« qu'on à vu des colons prendre de leurs 
propriélaires de substantielles avances en 
argent, et s'empresser de disparaître après 
avoir très peu mis en valeur Le terrain qui 
leur avait été confié ». : 


C'est une façon courante chez nous: et 
pes seulement chez nous, d'ailleurs. il 
aut le dire, d’insulter les travailleurs, 
quand on ne veut pas répondre À leurs 
justes revendications... (Vives interruy- 
tions au centre el à gauche. — Bruit.) 


M. Razac. C’est un. scandale ! 


M. Alfred Bour. Parlez-donc du sujei!. 


M. Delorme. Je demande la paro!e pour 
un rappel au règlement. 


M, Piot. Voulez-vous me laisser parler? 


M. Alphonse Juge. Vous rabaiss®z tout 
à des polémiques personnelles. 


M. le président. M. Delorme à Ja parole 
pour un rappel au règlement, 


M. Delorme, Monsieur le président, jo 
tiens à protester, A la commission, nous 
avons voté à la majorité des voix, ua texte 
qu'a très fidèlement rapporté M. Vauthier, 
Je tiens à lui apporter notre hommage, et 
notre sentiment de solidarité dans des 
attaques qui me paraissent ignobles et 
relèvent beaucoup plus de la compétition 
électorale que d'un débat parlementaire. 


M. Piot. Nous sommes avant toat des 
hommes politiques. 


M. le président. Oui, nous sommes des 
hommes politiques; c'est entendu. Vous 
pouvez continuer, mais il est inutile de 
porter des polémiques électorales à Ja tri- 
bune. 


M. Piot. C'est encore le journal La De- 
mocratie de l'ami politique et colistier de 
M. Vauthier aux élections du 10 novembre 
1946, qu écrit à propos du colon. « Se 
plaint-11? Non! C'est un abruti parfait. Sa 
nudité physique et intellectuelle, son es- 
clavage matériel et moral, l'abêtissement 


héréditaire dans lequel il végèle, une 
sorte d’atavisme de misère dociléement 


consentie que Je père cède au fils, et qui 
passera ensuite au petit-fils par 
jeu du temps; tout contribue à son escli- 
vage ». (Vives exclamations. — Bruil.) 
C'est écrit par un journal réactionnaire 
de Ja Réunion, et vous ne voulez pas l’er- 
tendre parce que ça vous fait mal ! 


Un conseiller, au centre. Cela n'a aucun 
rapport avec le sujet. 


M. Piot, « Comment voulez-vous qu'it 
devienne un révolté ? C'est certainement 
quelqu'un qu'il faudra libérer malgré lui, 
et qui voudra difficilement consentir à 
quelque indépendance ou à un peu de 
mieux-être, (fnterruplions au centre.) 


M. le président. Messieurs, je vous 
prie 


M. Piot. Les colons de Ja Réunion, 4" 
se débattent dans une affreuse misère, qu: 
luttent pour vie d'homme, contre 
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condition de bêle qui leur est faite, n'ou- 
jlieront pas ces insultes. (Vives interrup- 
tions. — Bruit prolongé.) 


M. Alphonse Juge, On dégrade celle. 
Assemb'ée. 
M. Cazelles, vice-président de la com- 
mission de l’agriculture. Monsieur le pré- 
sident, je demande une suspension de 
seance. 


M. le président, La sance est suspen- 
(Protestations à l'extrême gauche.) 
‘La séance, suspendue à dix-sept heures 
quarante, est reprise à dix-huit heures.) 


M. le président La sance est reprise. 


Qu'il me soit permis, messieurs, de 
vous demander de ne pas passionner des 
débats de cette nature. Quand un rappor- 
teur a parlé au nom d’une commission, 
je vous demandé de ne pas le prendre à 
partie en cette qualité. 

Qu'au cours d'une discussion, lorsqu'un 

rateur à parlé en son nom personnel, il 
se produise une de ces discussions un peu 
vives, comme on le voit dans d'autres 
assemblées, je l'admets; mais lorsqu'un 
rapporteur parle en celle qualité, lui dis- 
üller, pendant une heure, des aménités 
de ce genre, constitue, vraiment, un abus. 


La parole est à M. Piot. 


M. Piot. Mesdames, messieurs, la cause 
est désormais entendue; l'argument qui 
consistait, en dernier lieu, à prétendre 
que, des modifications au statut du fer- 
nage et du métayage étant actuellement 
à l'étude nous devions attendre qu'elles 
interviennent pour étendre ce statut aux 
nouveaux départements d'outre-mer, ne 
vous retiendra pas longtemps. Non seule- 
ment il serait inhumain de faire attendre 
plus longtemps les colons de Ja Réunion 
qui souffrent si.durement de leur statut 
actuel, où ceux de la Guadeloupe ou de 
la Martinique qui n'ont aucun statut, 
mais encore personne n’a le droit de pré- 
sumer d'une modification quelconque de 
ce qui est actuellement la Joi. 


Faut-il ajouter que les citoyens de Ja 
Réunion et des Antilles, en demandant 
leur assimilation, consacrée par l’article 73 
de la Constitution, ont voulu bénéficier 
de ous les avantages et inconvénients 
que Conlere aux citoyens français la loi 
française ? 

Jusqu'à nouvel ordre, le statut du fer- 
mage et du imétayage étant la loi en 
france doit être aussi la loi dans les dé- 
partements d'outre-mer, et doit y étre 
appliqué. 

Mesdames, messieurs, je vous ai fait un 
Sombre mais fidèle tab'eau de la situation 
à la Réunion. Le problème est aussi 
:Mporiant dans les départements agricoles 
des Antilles et réclame une solution tout 
urgente. Dans ces terrioitres, en 
etlet, Ja révolution de 1848, en libérant les 
esclaves, ne leur à pas donné la moindre 
parcelle des terres qu'ils avaient fécon- 
dtes de leur sueur, et le vœu de leur libé- 
raleur, Victor Schœlcher, qui préconisait 
accession des affranchis à la propriété 
Paysanne par le colonage partiaire, ne 
S est pas réalisé, La terre est aujourd’hui 
‘ncore entre les mains d’une minorité pri- 
vilégiée, et dans la plupart des cas, lors- 
qu'une propriété est mise en vente, ce 
ae sont pas les agriculteurs qui en devien- 
nent acquéreurs, mais des personnes 
Crangeres à la profession: industriels, 


noter, d'autre part, que le fermage n'existe 


Négociants, notaires, médecins ou toutes 


autres personnes ne pratiquant pas Ja 
culture. Les agriculteurs, dans leur grande 
majorité, louent les terres qu'is culti- 
vent aux conditions exigées par les bail- 
leurs. 

A la Guadeloupe, où le colonage est 
également pratiqué par près de 15.000 agri- 
culteurs exploitant le tiers des propriétés 
cultivées, le colonat- partiaire n’est pas 
réglementé, pas plus qu’il ne l’est à la 
Martinique, 

Des milliers de cullivateurs sont, de ce 
fait, sous la dépendance complèle des bail- 
leurs qui peuvent, à n'importe quel mo- 
ment, résilier leur bail ou ne pas le renou- 
veler lorsqu'il existe, et, lc plus sou 


vent, les expulser. | 


La situation faite à ces agriculteurs est | 
une des causes essentielles du retard 
considérable de l’agriculture et de l'éle- 
vage dans les départements d'outre-mer, 
car i:s ne peuvent engager de dépenses 
pour l'achat de matériel, l'amélioration 
de l'habitat des méthodes cuitura'es 
dans des conditions d'insécurité complète. 


Enfin, le rapporteur éerit « qu'il faut 


pas dans les départements qui nous inté- 
ressent. Seul, le colonat partiaire, forme 
embryonnaire du métayage, S'y fencon- 
tre ». C’est là, s'il le fallait, une nouvelle 
reuve de l’état social arriéré dans lequel 
e coonialisme a maintenu les masses 
paysannes de ces départements. C’est un 
argument de plus pour que le statut du 
fermage et du mélayage Jeur soit étendu, 
et que les métayers de ces départements 
puissent, dans les conditions prévues par 
la loi, devenir des fermiers. 

Ainsi, mesdames, messieurs, il vous est 
donné l’occasion de réparer ce que le co- 
lonialisme a eréé ct fortifié dans les 
vieilles colonies des Antilles et de Ja R'u- 
nion, devenues des départements d'outre- 

Vous devez, par votre vote d'au 
jourd'hui, contribuer à faire en sorte que 
l'avenir puisse démentir la constatation 
du journaliste d’ « Une semaine dans le 
monde » qui écrit dans l'article déjà cité: 
« la Réunion, aujourd'hui partie inté- 
grante de la France est, de tous les ter- 
ritoires de l'Union francaise, cetui où l'on 
peus parler de colonialisme sans arrièrc- | 
pensée polémique. Nulle part le contraste | 
n’est plus accusé entre la richesse de | 
quelques-uns et la misère des travail | 
leurs ». | 
C’est pourquoi j'ai l'honneur, avec mon | 

| 


collègue M. Mignot, de déposer sur le bu- 
reau de notre Assemblée, au nom tie mes 
collègues du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain, un contre-projet dont 12 texte re- 
prend intégralement celui de la proposi- 
tion de loi de nos coilegues du Conseil de 
Ja République ct de l'Assemliée natio- 
nale. 

Je suis persuadé qu'il se trouvera dans 
notre Assembh'ée une majorité pour Je vo- 
ter, car nous somines ici, consrillèrs de 
l'Union française, pour aider les peup'es | 
et les popwations des pays de l’Union 
française à trouver chacun dans Ja voie | 
qui lui est propre, le chemin qui rène à 
la liberté, au progrès, à la démocratie, au 
sein d’une Union frameaise bre, con- 
fianie, fraterne:le. 

Nous devons, pou: cela, comirencer par 
combattre résolument toutes les firmes de | 
l'oppression co:onialiste. 

La voie qu'ont librement chose cet ea 
tonte fidélité à Jour évoution 


les populations de la Réunion et des An- 
tilles, est cele de l'assimilation. En leur 
permeitant de bénéficier de la loi fran- 
çaise qu'elles réclament instarnment, 
vous porterez un coup sensible au colo- 
nialisme hideux dont elles souffent en- 
core. 

Vous resterez ainsi fidèle à notre noble 
mission. (Applaudissements à. l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Mesdames, 
rassurez-Vous, je ne vais cerlaiaernent pas 
suivre M. Piot sur le terrain tristement 
Ciectoral où il s’est cngagé…. 


M. le président, Mon cher collègue, je 


| m'exeuse de vous interrompre mais 


M: Aubert me demande la paroïc pour un 
renvoi urgent. 


LIBERTE DU COMMERCE DE L'OR 
Fenvoi d'une discussion au lendemain. 


M. le président. Ia parole est à M. Au- 
bert, 


M. Aubert. Je demande à l'Assemblce 
si ne verrait pas d’inconvénient à ce 
que l’on renvoyät à demain la discussion 
inscrite à notre ordre du jour d'aujour- 
d'hui, du rapport de M. d'Arboussier sur 
la liberté du commerce de l'or, H est dix- 
huit heures passées et je crois qu'il nous 
sera difficile de terminer l'étude de ceile 
question ce soir, M. d’Arboussier, rappor- 
teur, est d'accord, il ne voit pas d'incon- 
véaient à ce renvoi, 


M. le président. M. Aubert demande le 
renvoi à demain de la discussion de la 
proposition de MM. Cortinchi el Guvard 
et des membres du groupe du rassermble- 
ment républicain pour le progrès écono- 
Imique ét.social de l'Union francaise, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre 
aux territoires d'outre-mer la loi du 2 fi- 
vrier 1948 rétablissant Ja Hiberté du cont- 
merce de l'or sur le territoire français ct 
de la proposition de résolution de MM. d'Ar- 
boussier, Coulibaly, Egretaud, Dadet, 
Léon, Boubou Hama et des membres du 
groupe du rassemplement démocraique 
africain et du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à inviter FAssemblée ha- 
tionale à adopter une proposition de loi 
établissant la liberté du commerce de 
en Afrique occidentale francaise, en Afri- 
que équatoriale francaise, au ‘Togo €t an 
Cameroun, 

Quelqu'un fait-il opposition à cette de- 
mande 


M. Jean Curabhet, de la com- 
mission des affaires financières. Bien au 
contraire, monsieur le président, I sembie 
que ce rapport ait des incidences intéres- 
sant Ja commission des affaires finaocié- 
res. Elle n'en à pas été saisie et ecrtains 
collègues viennent justement de me pré- 


senter leurs doltances: alors, je m'en fais 
d'écho auprès de Vous, inonsieur le prési 
dent, duphii l'A sembiée, 


M. le président. Je con-ulte l'Assembite 
sur le renvoi à demain en tête de l’ordre 
du jour, de li discussion du rapport de 
M. d'Arbonssier sur Ja liberté du com- 
mmerce de l'or. 

L'A neblée, 
rente.) 


M. Aubert. \o::, domain ? 


consullér, lé 
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STATUT DU FERMAGE. APPLICATION 
AUX D©PARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Peprise de la wiszussion, 


M, le président. Nous reprenons la dis- 
cussion sur l'apphication aux départements 
l'outre-mer d'uue joi relative au statut 
du fermage. 

La parole est à M, Vauthier, rapporteur. 


M. le rapporteur. Mc:dimes, messieurs, 
le Vous disais que vous pouviez Vous ras- 
surer, car je n'aïlais pas suivre M. Piot 
ur Je terrain tristement électoral où il 
c'est engagé. Je l'y laisserai seul, car 
VOyeZz-VOUS, quand un boueux maladroit 
renverse une poubelle, celui qui en à élé 
éclaboussé aurait mauvaise grâce à pio- 
cher dans les ordures. (Proleslalions à 
l'extrème gauche.) 


M. Sean Curabet. Parlez-vous en votre 
où au nom de la commission ? 

M. le räasnorteur, J'ai 61€ mis en cause 
ct je réponds, J'ajoute: « même lorsque 
ces ordures s'appellent « La Défense ». 

M. Jean Curabet. Voulez-vous me per- 
ucttre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Pour le moment, c'est 
roi qui ai la parole, je ne vous la donne 


EN ERA 


M. Jean Curahet. Vous airma- 
lle, nous nous en souvicndrons à l'occa- 


M. le rapporteur. Je ne doute pas; de 
vous je peux m'attendre à tout! (Exreta- 
nations à l'extréme gauche. —- Moure- 
inents divers.) 


M. le président. Me--ieuir<, ne réconmen- 
cons pas; je serais obligé de suspendre à 
uouveau la séance. 


M. Raymond Barbé, 1e rpporleur ja- 
loux des lauriers de M, Laürin, 


M, Lapart, Ne mettez pas M. Laurin en 
cause, il n'est pas là !.… 


M. le rapporteur, Je ne viens pas défen- 
dre le Gouvernement que M. Piot à atlaqué, 
ni les propriétaires qu'il a mis en Cause, 
l'ailleurs je ne suis pas propriétaire. 


M. Arnault. Alors cessez et parlez d'au- 
tre chose. 


M, le rapporteur. Quoiïue avocat, comme 
M. Piot d'a insioué, je ne suis pas tiluiaire 
de grosses propriétés à la Réunion. 

Je ne viens pas non pus me défesore, 

ce qu'a dit M. Piot ue m'alleint nulle- 
ment, 


Me retournant vers M. Piot, je lui dis: 
en l'espèce, vous n'avez atteint ni le Coi- 
vernement, ni les propriélaires, ai même 
moi, que vous avez si bassement mis en 
cause, Vous avez, seulement, tenté de mi. 
Dimiser singulièrement noire Assembite, 


M. Jean Curabet. Vou: ne rchaussez pas 


.e rôle du rapporteur, 


M. te rapporteur. Cepetidant, il y à des 
erreurs que je relèverat et qui provicnnent, 
prôpabiement, du fait que mon honorable 
contradieteur... 


M, Lautissier. C'était un boueux tout à 
L'heure ! 

M. le rapporteur. Il s'agit de M. Parbé 
qui vient de m'interrempre, (Rires à 


l'extrême qauche,) C'est vous qui m'iater- 
rompez, monsieur Barbé ? 


M, Jean Gurabet, Je ne suis pas M. Barhé, 


M, le rapporieur. Vous avez tous le mème 
langage et je puis vous confondre. Excusez- 
non, (ftires.) 


M. le président. 1e- identités cont réta- 
blies, continuons, {Sourtres,) 


M. le rapporteur. Monsieur Curabet, 
c'est vous qui interrompez ét qui He CON- 
tredisez en prétendant que je n'ai pas le 
<oücei de mou rôle de rapporteur, 


M, Jean. Curabet, Exactement, 


M. le rapporteur. C'est justement parce 
que j'ai eu le souci de mon rôle de rappor- 
leur que je n'ai fait que transcrire ici 
tidèlement ce qui à été dit à la commis- 
sion de l'agriculture, 


M. Jean Curabet. Et que vous vous li- 
vrez à l'instant à des attaques personnel. 
les contre M. Piot. ; 


M, Alfred Bour, Vous auïiez protester 
tout à L'heure pendant le discours de 
M, Piot, 


M. le rapporteur. L'opinion que j'ai don- 
née ne fait que répondre en passant à des 
atiaques personnelles comme celle de 
M. Piot, qui n'atteignent personne ici, si- 
non le-prestise de l'Assemblée tout en- 
tière. 

Je reviendrai donc au débat qui nous 
occupe et vous dirai que M. Piot, qui a été 
très pressé de lire La Défense, n'a pas 
écouté attentivement le rapport que J'ai 
yrésenté au nom de la commission de 
l'agriculture, car lorsqu'il me fait dire 
que j'ai déclaré qu'un choix judicieux a 
cté fait avant le 31 mars 1948, il commet 
une erreur, une contre-vérité de plus d'ail- 
leurs. J'ai dit exactement ceci: un choix 
devait être fait par le Gouvernernent parmi 
les lois métropolitaines existantes. Je n'ai 
jamais déclaré que tout était fini parce que 
le Gouvernement avait déjà fait un choix. 
it d’ailleurs, en ce qui concerne ces Consi- 
dérations juridiques, je me plais à répé- 
ter que j'ai ici rapporté, sur ce point pré- 
cis, non pas seulement l'avis de la majo- 
rité de Ja commission, mais l'avis de l'una- 
nuirnité de la commission, puisque les com- 
luissaires communistes, eux-mêmes, ont 
reconnu qne l'expiration de ce délai du 
91 mars 1818 entraînait une forciusion. 


Je m'excuse de faire appel à ceux qui 
siégeaient à cette commission sur Îles 
bancs communistes, c'est bien vous-même 
-— je crois qu'il s'agissait de M. Du- 
queroix — qui, à un certain moment avez 
parlé d'un amendement à la proposition. 


M. Duqueroix parlait à ce moment-là de 
proposition de résolution, puis il à parlé 
de projet de loi, D'ailleurs, quelle est la 
mueilleure preuve de ce que j'avance ? 

C'est que les communistes du Conseil de 
la République ou de l'Assemblée nationale 
ont fort bien compris la pertinence de mon 
argumentation sur le plan juridique, puis- 
que eux-mêmes ont déposé, non plus des 
propositions de résolution, une in- 
vitation au Gouvernement à faire ce qui 
est dit dans le texte que vous avez sous 
les yeux. 

Et ce n'est pas le seul point ‘sur lequel 
les communistes sont obligés d'admettre 
mon argumentation. Il n’est que de lire le 
Journal officiel du 13 nars 1946 pour voir 
un éminent représentant d’un départe- 
ment d'outre-mer à l'Assemblée nationale, 
M. Aimé Césaire, indiquer: « Les proposi- 


[tions — s'agit des nouveaux 

ments — qui vous sont présentées Te 
chent pas de laisser éventuellement aux 
conseillers généraux de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Réunion et de h 
Guyane,"certains pouvoirs qui leur sont 
PrOPres », 


Donc, s'il admet le principe de l'asshpi. 
lation, il prévoit tout de même certaines 
exceptions, Et — c'est toujours M. Aimé 
Césaire qui parie — « Nous ajoutons même 
qu'étant donné les conditions géographi- 
ques dans lesquelles se trouvent la Martini. 
que, la Guadeloupe, la Guyane francaise et 
la Réunion, nous aëdmetions qu'un règle. 
ment d'administration publique intervienne 
pour accorder aux préfets des nouveaux 
départements, des pouvoirs un peu plus 
étendus que ceux qui leur sont consentis 
dans la France continentale, et ceci afin 
qu'ils puissent régler immédiatement cer- 
taines affaires qui sont de la compétence 
du Gouvernement central », 


M. Aimé Césaire ajoute encore: 


« Il ne convient ni d'allérer, ni de déna. 
turer le projet d'assimilation, sa portée 
est à ce prix et c’est pour cela que nous 
nous perimettons d'en résumer l’économie, 
mais toute Ja loi doit être appliquée à 
la Martinique, à la Guadeloupe francaise ce! 
à la Réunion, sauf spécification contraire 
de l’Assemblée nationale. » 


M. Aimé Césaire dit notamment : « que 
Martinique, la Guadeloupe, la Guyane fran- 
çaise et la Réunion, tout en comprenant là 
nécessité qu'il peut y avoir d'adapter cer- 
taines mesures générales à des conditions 
géographiques où économiques spéciales, 
laissent le soin de cette adaptation non 
plus aux ministres, mais au Parlement et 
souhaitent voir admettre le principe que 
l'assimilation doit être la règle et la déro- 
gation l'exception », 


Cette assimilation, n’en déplaise à ceux 
qui cominettent volontiers des inexacti- 
tudes à cette tribune, j'en suis fortement 
partisan et — les textes écrits le prouvent 
— je renvoie ceux qui lisent un peu trop 
certains journaux et négligent de lire des 
documents objectifs, aux procès-verbaux 
de ja cogamission interministérielle dont 
j'avais l'honneur de faire partie en tant 
que député de la Réunion. C'est devant 
cétte commission que je souhaitais ardem- 
ment l'assimilation, mais une assimilation 
intelligente, une assimilation semblable 
à celle qui est mise en valeur par M. le 
député Césaire, mon collègue de Ja 
deuxième Constituante; et c'est dans cet 
esprit que j'étais arrivé à certaines coneln- 
sions qui ne reéjctaient pas le principe de 
l'extension. 


Car, mesdames et messieurs, il s’agit de 
l'extension du statut du fermage et du mé- 
tayage aux nouveaux départements. Li faut 
tout de mème que <e soit ce point qui do- 
mine nos débats. J'ai déclaré dans mon 
rapport que le principe de l'extension du 
statut du fermage et du mélayage n'étail 
pas en cause, Imais qu'il convenait tou! 
d'abord d'attendre la mise au point défini- 
tive de cette loi du 43 mars 1946, et, en- 
suite, de l’étendre aux nouveaux départe- 
ments d'outre-mer mis en cause, compte 
tenu de leur situation toute spéciale au 
point de vue économique, social et géogra- 
phique. 


Et c’est pourquoi ces conclusions, qui 
reflétaient, sur certains points, l'opinion 
unanime de la commission et, sur d'autres, 
l'opinion de la majorité seulement, ont 
lues avec l'objectivité que j'ai apportée à 


cette tribune au nom de la commission. 
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Je crois que rien ne s'oppose à ce que 
cette Assemblée les adopte, purement et 


(Applaudissemenis aw cen- 
tre. 


ésident. Personne ne demände 
plus Varole dans la discussion géné- 
‘rale 2... 

La discussion générale est close. 


Deux rapports ont été déposés au nom 
de la commission, l'un sur k proposition 
n° de les deux 

mandes d'avis n°s e transm 
: M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, 

La commission corfelut au rejet en l’état 
de la proposition de M. Pioy ei des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement dé que afri- 


in, en attendant la mise au point défi- 
nitive de la loi du 13 avril 4946. 


M. Sazelles, vice-président dé la comnis- 
sion. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est À M. le 
vice-président de la commission, 


le vice-président de la commission. 
président est saisi d’un contre- 
projet, et d’un ameñdement déposé par 
la majorité de la commission, 


Au nm de la commission, unanime je 

, je demande done le renvoi de ces 

textes devant la commission pour eoordi- 
nation. 


M. le président. La commission deman- 
dant le renvoi, il est ordonné. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai recu de MM. Bidet, 
Soppo Priso, Alduy, Rosenfeld et des mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés 
une proposition tendant à obtenir du Gou- 
vernement que FAssemblée de l'Union 
française : 

1° Reçoive des informations sur les tra- 
vaux de la commission consultative per- 
manente franco-britannique pour les 
affaires togolaises ; 


2° Soit consultée pour avis avant toute 
décision gouvernementale concernant ces 
affaires, 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 309, distribuée et, s’il n'y a pas d'oppo- 
siliuvn, renvoyée à Ja commission des 
affaires extérieures. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Alfrei 
Bour un rapport supplémentaire, fait au 
nom de Ja commission de la re de Ja 
législation, de la fonction publique et des 
affaires domanialkes, sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senié par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant prorogation et modi- 
fication des dispositions des décrets des 
23 août 1946 et 10 février 1947, prorogeant 
les dispositions du décret du 14 juin 1944 
réglementant au Cameroun les loyers des 
locaux d’habitation. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 210 
distribué, 


1 J'ii reçu de M. Laurent-Æynac un rap- 


port, fait au nom de la commission de la 
défense de l’Union française, sur la de- 
mande d'avis relative au projet de loi 
sur J'organisation générale de la défense 
nationale. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 311 
et dismibué. 


J'ai reçu de M. Schmitt un rapport, faït 
au nom de la commission de la défense 
de l'Union française, sur ja demande d'avis 
relative au projet d: loi sur l’organisation 
des forces es. 


"e rapport sera imprimé sous le n° 212 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Delmas un ra t, fait 
au nom de la commission de là défense 
de l’Union française, sur la proposition 
en 2 par les membres du g des 
ndé nts d’ouire-mer tendant À invi- 
ter le Gouvernement à régulariser la situa- 
tion des médecins sortant des écoles de 
médecine de Dakar, Tananarive et Pondi- 
chéry, appelés sous les drapeaux, en leur 
permettant d'accéder au grade de médecin 
auxiliaire, 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 313 
et distribué, 


J'ai reçu de Me Lafon un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d’outre-mer, 
sur la proposition de MM. Coulibaly, Don- 
nât, Boubou Hama et des membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et appa- 
rentés tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre nn décret plaçant le personnel 
enseignant exerçant dans les groupes de 
territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de l'Afrique écuatoriale française et 
dans les territoires du Togo et du Came- 
roun sous la seule autorité administrative 
des directeurs ou chefs du service de l’en- 
seignement intéressés. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 314 
ct distribué. 


INCIDENT 


M. Jean Curabet. Etant donné l'interven- 
tion de M. Vauthicr dans le précédent dé- 
bat, je demande Ja parole pour un fait 
personnel. 


M. le président. La parole est à M. Cura- 
bet, pour un fait personnel. 


M. Jean Curabet. Mesdames, messieurs, 
il y à un mstant, M. le président faisait 
appel à quelque modération dans le caüre 
de cette Assemblée, et M. Vauthier, peu 
après, occupait la tribune. I} l'occupait en 
gg de rapporteur de la commission. 
H se Hivrait, à cette occasion ct en cette 
qualité, à des attaques personnelles. (Pro- 
lestations au centre.) 


Ce n'est pas parce que j'ai élé per- 
sonnellement attaqué que j'interviens en 
ce moment. C'est aussi parce que des 
attaques ont été partées contre mon col- 
lègue de la Réunion. Mais oui, vous le 
savez, ne riez pas, et laissez-moi pour- 
suivre, monsieur Juge, on bien alors c'est 
que vous écouteriez mal voire président. 
(Interruplions centre.) 


M. le président. Je voudrais que tous 
nos collègues m'écoutent également. (Très 
bien! très bien!) 


M. Jean Curabet. En tous cas, si j'inter- 


viens en ce moment, ce n'est pas seule- 


ment parce que M. Vauthier m'a répondu 

nnellement : « De vous, je m’attends 
à tout ! » (Exclamations et marques de 
dénégation au centre ) 


Mais si! vous m'avez répondu cela. Je 
viens de le vérifier, monsieur Vauthier. 
Et, si vous ne l’avez pas dit, vous pourrez 
le retirer. C'est l'objet d'ailleurs de Inon 


intervention. 


D'ailleurs, vous ne l'avez pas seulement 
dit à moi-même, mais à tous les représen- 
lants du groupe auquel j'appartiens, car 
vous vous trompiez quelque pen entre 
M. Barbé ei moi, et vous nous avez, si je 
puis dire, tous mis dans le même bloc, 


Je ne m'en plains pas d’ailleurs: nous 
avons l'habitude d'être unis, et nous vous 
remercions de cet hommage. 


Je tiens cependant 4 vous dire que nous 
n’admettons pas l’atlique que vous avez 
lancée contre nous : « De vous, nous nous 
attendons à tout ! » 


Nous pourrions vous retourner la pa- 
réille: nous ne le faisons pas, mais nous 
vous demandons de retirer immédiate- 
ment les paroles que vous avez pronon- 
cées, et qui ont un caractère éminemment 
injurieux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vau- 
thier. 


M. Vauthier. Je vois que, décidément, 
de ce côté-ei de l’Assemblée (l'orateur dé- 
signe l'extrème gauche), on ne m'aime 
pas beaucoup. (Rires à l'extrème gauche.) 


M. Arnault. Les habitants de la Réunion 
non plus. 


M. Vauthier, C'est vous qui le dites, Mais 
de vous, est-ce que cela me touche ? 


Vraimen’, je ne veux pas exagérer les 
choses. Mais je dis à l'adresse de M. Cura- 
bet, car c'est bien ainsi que vous vous ap- 
pelez..… 


M. Jean Curabet. Je vous remercie! 


M. Vauthier: ... que ce n'est pas lui, per 
sonnellement, que j'ai voulu mettre en 
cause lorsque, me tournant vers l'extrême 
gauche de cette Assemblée, j'ai dit: De 
vous, je puis m’attendre à tout! » 

Je maintiens ce que j'ai déclaré, I n'est 
pas question, pour moi, d'en retirer quoi 
que ce soit, 

Je le disais avec d'autant plus de raison 
que je voyais un membre de ce groupe, qui 
m'avait insulté à celte tribune, surpris en 
flagrant délit d’inexactitude, pour ne pas 
dire de contre-vérité; je le voyais recevoir 
un démenti d’un homme d'honneur qu il 


mettait en cause, car il avait ben dit que 
j'avais traité de « primitif » M. Abdesselarn. 
Je n'ai pas besoin d'insistér sur ce point, 
mais vous avez vu quelle a ét£ la réaction 


de l'homme d'honneur qu'est M. Abdesse- 
Jam. 


J'ai entendu aussi un autre coligné, 
dont j'ignore le nom, mais que je vois 
sourire — Car, Inoi, je ne dis pis « ric2- 
» Au Moment CU je loufneé 
lui. 

M. Lauti@ier. Pourquoi « ricaner » ? Je 
n'ai jamais dit non plus « ricancr ». Pour- 
quoi me prétez-vous ce insuicnt 


M. Vauthier. Non, vraiment ? Je vous ri- 
pète que je dis « sourire », ét que je ne dis 
pas « ricaner ». Je vous vais sourire, et 
vous avez dit, vous aussi: « J'ai cnteniu 
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M. Vauthier traiter M, Abdesselam de « pri- 
mitif », 


M. Lautissier, En êtes-vous sûr ? 


M. Vauthier, Vous l'avez dit, £ l'ai en- 
fendu, C'est vous qui avez parlé du car 
qui nous conduit à Versailles. 


C'est encore sur une interruption venant 
de vos bancs que je me suis retourné en 
apoelant M. Curabet — car c’est de M. Cura- 
bet qu'il s'agissait — « l'honorable contra- 
dicteur » et l’on ne peut tout de même pas 
dire que, m'adressant ainsi à M. Curabet, 
je l’ai insulté! (Applaudissements, au cen- 
tre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Messieurs, il faut clore 
cet incident, car je vous assure que des 
incidents de cette nature ne grandissent 
par l’Assemblée. (Très bien! très bien!) 


Raymond Barhé. Je demande la pa- 
vole, 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je regrette profon- 
dément que M. Vauthier ait cru devoir 
maintenir les ES qu'il a prouoncées 
tout à l'heure. J'avais espéré, lorsque mon 
camarade et ami Curabet le lui avait de- 
mandé, qu'il retirerait cette phrase. Car 
cette phrase, dans la bouche de M. Vau- 
thier, sonne mal. 


Il ne faut en effet pas oublier que le 
sang a coulé à la Réunion. On a prétendu 
que c'était de la faute d'éléments commu- 
nistes, M. Vauthier, grâce à cette provoca- 
tion, y à d’ailleurs gagné un siège provi- 
soire de député. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Monsieur Vauthier, s’il est un homme 
dans cette Assemblée, dans ce pays, qui 
n'ævait pas le droit de prononcer cette 
phrase, c'est bien vous! (Applaudisse- 
ments prolongés à l'extrême gauche. — 
Protestations au centre.) 


M. Vauthier, Je demande la parole. 


M. le président. Je donne la parole à 
M. Vauthier., Mais je dois dire qu'il est 
inadmissible qu’un incident de cette na- 
ture se prolonge indéfiniment. 


Je constate que, dans cette affaire, c’est 
M. Vauthier je a été le premier pris à 
partie pendant une demi-heure, Ne soyez 
pas surpris qu'il en soit agacé, qu'il en 
soit impatienté. Il y a bien de quoi! 

Au surplus, il était rapporteur d’une 
commission, et les rapporteurs doivent 
être respectés. 


M. Raymond Barbé. Qu'il retire ses pa- 
roles ! 


M. de Peretti. Alors, retirez les vôtres! 


M. Vauthier, Je ne suis pas de ceux qui 
« gagnent des sièges » de député; je laisse 
cela à d’autres. Je n'ai pas, je le répète, 
gagné un siège de député. 

Et puisque M. Barbé fait allusion à cer- 
tain événement sanglant qui à amené ia 
condamnation d'un assassin, je souligne 
que cette condamnation a été prononcée 

ar une juridiction française, et je dis à 
k Barbé que ce n’est pas moi qu'il in- 
sulte en ce moment, c’est la justice fran- 
çaise qui s’est prononcée. (Vives interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Piot. Qui a profité du crime ? 
M. Raymond Barbé, s'adressant à M. Vau- 


thier, Salaud! Canuille! (Vives prolesta- 
fions au centre.) 


M. Mignot. Nous ne nous laisserons pas 


insulter par des canailles! 


M. Vauthier. La poubelle est de ce côté, 
, je le disais bien. 

(Violentes protestations à l'extrême gau- 
che. — Des conseiliers, sur ces travées, se 
lèvent et menacent du geste M. Vauthier. 
— Bruit prolongé.) 


: M. 1: président. La séance est suspen- 
ue, 

(La séance, suspendué à dix-huit heures 
trente minutes, est reprise à dix-huit 
heures trente-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Pour l'honneur de cette Assemblée, 
j'espère que des faits tels que ceux aux- 
quels je viens d'assister ne vont plus se 
reproduire. 

Je n’en dirai pas plus. 


M. Camprasse. Monsieur le président, ces 
incidents seront-ils relatés au procès-ver- 
? 


M. Corval, Il serait préférable qu’ils ne 
le fussent pas. | 


M. Camprasse. L'Assemblée devrait se 
prononcer sur ce point, pour sa dignité 
même. 


M. le président. L'Assemblée n'a pas le 
droit de faire supprimer un seul mot des 
procès-verbaux. Des membres de cette 
Assemblée ayant prononcé certains mots 
ou fait certains gestes peuvent vouloir les 
retirer, nul ne s’y opposera; mais quant à 
dire que l’Assemblée a le droit de ur par 
mer un seul mot contre leur volonté, je 
ne l’admrettrai jamais. 


M. Lapart, Très bien! 
M. le président. L'incident est clos, 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédem- 
ment décidé de tenir sa prochaine séance 
pee demain jeudi 24 juin à quinze 
leures. 

Voici quel pourrait être l’ordre du jour 
de cette séance, 


L'Assemblée a décidé tout à l'heure de 
renvoyer à demain, en tête de l’ordre du 
jour, la discussion de Ja proposition 
de MM. Cortinchi et Guyard et des mem- 
bres du groupe du rassemb:ement répu- 
blicain pour le économique et 
social de l’Union française tendant à invi- 
ter le Gouvernement à étendre aux terri- 
toires d'outre-mer la loi du 2 février 1948 
rétablissant Ja liberté du commerce de l'or 
sur le territoire français et de la propusi- 
tion de résobhution de MM. d'Arboussier, 
Coullibaly, Egretaud, Dadet, Léon, Boubou 
Hama et des membres du groupe du ras- 
semb'ement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à adopter 
une proposition de loi établissant la liberté 
du commerce de l’or en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale fran- 
caise, au Togo et au Cameroun, (M. d’Ar- 
boussie., rapporteur.) 


M. Alfred Bour, Je demande la parole. 


M. le président. Vous avez la parole, 


M. Alfred Bour. Dans sa dernière séan 
l'Assemblée avait, sur la demande de 
commission de la justice, renvoyé à cette 
commsision la discussion de l'avis à don- 
ner à M. le ministre de la France d'’outre- 
mer sur un de décret concernant Ja 
législation des loyers au Cameroun. 


Il s’agit d’un avis fort urgent. La com- 
mission de la justice en a délibéré ce 
matin et s’est mise d'accord sur certaines 
modifications, consécutives à l'amende. 
ment de nos collègues représentant le 
Cameroun, notamment M. Soppo Priso. 


Au nom de la commission, qui m’en à 
chargé en l'absence de son président, 
M. Bourgarel, je vous demande done d’ins- 
crire cette question à l'ordre du jour de 
ha séance de demain. 


Je rappelle que cette question aurait dû 
ètre discutée vendredi dennier. Je pense 
d'ailleurs qu’elle ne nécessitera pas une 
longue discussion puisque la commission 
s'est mise d'accord à l'unanimité. 


. M. le président. La commission de la 
justice demande à l’Assemblée d'inscrire 
en deuxième lieu, à la séance de demain, 
li discussion de Ja demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 


ce, 
la 


mer, portant prorogation et modification. 


des dispositions des décrets des 23 août 
1946 et 10 février 1947, geant les 
dispositions du décret du 14 juin 1944 ré- 
glementant au Cameroun Tes loyers des lo- 
caux d'habitation. (M. Alfred Bour, rap- 
porteur.) 


n'y a pas d'opposition ?.. 
en est ainsi décidé. 
Viendraient ensuite: 


3° Discussion de la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification du décret 
du 20 mai 1910, relatif à la protection de 
l: santé publique dans les Etablissements 
de l'Océanie (M. Borrey, rappor- 
eur) ; 


4° Discussion de la proposition de réso- 
lution et de la proposition de MM. Cianfa- 
rani, Baretaud et Rosfelder et des mem- 
bres du groupe Union-Métropole-outre-mer 
tendant à la suppression du monopole du 
pavillon dans les relations maritimes 
entre la métropole et l'Algérie et, en at- 
tendant l’abrogation de la législation en 
la matière, à la suspension par voie de 
décret dudit monopole ou, défaut de 
cette mesure, à l'introduction d'urgence 
d'aménagements équitables dans le mono- 
pole d'exp'oitation des transports mariti- 
mes entre les deux pays (M. Comiti, rap- 
porteur) ; 


5° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Sehmitt, Themia et des 
membres du groupe M. R. P. tendant à 
faire représenter les intérêts de l’Union 
française au sein du conseil supérieur de 
la marine marchande (M. Schmitt, rappor- 
teur); 


G° Discussion de la proposition de 
M. Touré et des membres du groupe des 
ir dépendants d'outre-mer tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 


d'outre-mer un service de l'état-civil 
Curabet, rapporteur). 
n'y pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne derhande plus la paro'e ?.…. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HINGRE. 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 17 j'uin 1948. 
(Journal officiel Au 18 juin 1948.) 


Page 095, 2 colonne, 2% ligne: 

Avant: « En cas d'accord avec l'avis... », 

Insérer l'alinéa suivant: « Le comité di- 
recteur du F. I D. E. S: est obligatoire- 
ment consulté au préalable sur chacune 
des opérations visées ci-dessus, qu’elles 
soient imputables, en tout ou en partie, 
sur les crédits inserits au budget de l'Etat, 
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ou qu'elles soient prévues par l'article 4. 
Le comité directeur du F. LE D. E. S. peut 
faire des propositions au ministre de la 
France d'outre-mer ». 

Page 526, 2 colonne, 2% ligne: 

Avant: « En cas d'accord avec l'avis. », 

Insérer l'alinéa suivant: « Le comité di- 
recteur du F. I. D. FE. $S. est obligatoire- 
ment consulté au préalable sur chacune 
des opérations visées ci-dessus, qu'elles 
soient imputables, en tout où en partie, 
sur les crédits inscrits au budget de l'Etat, 
ou qu’elles soient prévues par l'article 4. 
Le comité directeur du F, 1. D, E. $. peut 
faire des propositions au ministre de la 
France d'outre-mer ». 

Page 536, % colonne, 3° ligne et sui- 
vantes : 

Au lieu de: « M. le président. Je mets 
aux voix le texte du dix-huitième alinéa, 
ainsi libellé... », 

Lire: « M. le président. Je mets aux 
voix le texte des dix-huitiémc2 et dix-neu- 
vième alinéas ainsi libellés. 

« (Les dix-huitième et dix-neuvième ali- 
néas, mis aux voir, sont adoptés à l’una- 
nimité.) 

« M. le président. Sur le vingtième ali- 
néa de l’article 2, je suis saisi... » 

(Le reste sans changement.) 
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Page 538, 1° colonne, 77% ligne: 

Au lieu de: « Le deuxième alinéa de 
l’article 2... », 

Lire: « Le vingtième alinéa de l'arti- 
cle 2... », 


au compte rendu :n extenso de la séance 
du jeudi 17 juin 1948. 


(Journal officiel du vendredi 18 juin 1948.) 


Dans les scrutins nos 32, 33, 34, dans Ja 
liste des excusés où absents par congés, 44 
licu de: « Chevance-Bertin (Afrique du Nord), 
Schock (Afrique du Nord) », lire: « Chevance- 
Bertin (4. N), Schock (A. N.) ». 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la séance 
du vendredi 18 juin 1918. 


(Journal officiel du samedi 19 juin 1948.) 


Dans les scrutins nos 35, 36, 37, 38, dans ’a 
liste des excusés ou absents par congés, au 
iicu de: « Chevance-Bertin ‘Afrique du Non), 
Schock Afrique du Nord) », lire: « Chevance- 
Berlin (4. N.), Schock (4. N.) », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 
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